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La seance est reprise a 15 h 15. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est S. E. M. Hipolito Patricio, 
Ministre adjoint des affaires etrangeres et de la coope¬ 
ration du Mozambique. Au nom du Conseil, je lui sou- 
haite la bienvenue et je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Patricio (Mozambique) (parle en anglais ) : 
C’est un grand plaisir pour moi de m’associer aux ora- 
teurs qui m’ont precede pour vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite et de 
l’eclat avec lequel vous et votre habile Representant 
permanent avez conduit les travaux du Conseil de secu¬ 
rite au cours du mois d’octobre. 

Je voudrais egalement rendre hommage a votre 
initiative, qui a permis la tenue de ce debat public sur 
« Les femmes et la paix et la securite » en ce jour si 
important, la Journee des Nations Unies. Ce debat sera, 
certainement, une excellente occasion pour nous, une 
fois de plus, de joindre nos efforts et d’echanger nos 
points de vue sur la recherche d’actions appropriees et 
concertees. C’est aussi l’occasion de definir les proce¬ 
dures de suivi adequates pour mettre en oeuvre les deci¬ 
sions et les recommandations du Sommet du Millenaire 
de la vingt-troisieme session extraordinaire de 
l’Assemblee generate des Nations Unies intitulee « Les 
femmes en l’an 2000 : egalite entre les sexes, develop- 
pement et paix pour le XXIe siecle » afin d’assurer une 
participation plus active des femmes en vue de pro- 
mouvoir la paix et la securite dans le monde entier. 

La paix et la securite continueront d’etre le prin¬ 
cipal sujet de preoccupation de l’humanite au cours du 
nouveau millenaire, au moment ou les conflits 
s’etendent et devastent de nombreuses parties du 
monde. Les femmes et les fillettes sont vulnerables 
aussi bien en temps de paix qu’en temps de guerre, du 
fait des profondes inegalites entre les sexes qui caracte- 
risent toujours nos societes. On a estime que 80 % des 
refugies et des personnes deplacees dans leurs propres 
pays sont des femmes et des enfants. Les femmes et les 
fillettes sont egalement victimes de viols, de violences 
familiales, d’exploitation sexuelle, du trafic des etres 
humains, d’humiliation et de mutilation sexuelles. 

Inverser cette situation necessite de notre part a 
tous une grande volonte politique et la determination 
de satisfaire aux engagements pris en ce qui concerne 
toutes les decisions adoptees et les recommandations 


faites pour la protection et la promotion des droits de la 
femme. 

Comme l’ont dit nos chefs d’Etat et de gouver- 
nement, reunis au Sommet du Millenaire, 

« Aucune personne, aucune nation ne doit 

etre privee des bienfaits du developpement. 

L’egalite des droits et des chances des femmes et 

des hommes doit etre assuree » (Declaration du 

Millenaire, A/RES.55/2, p. 2) 

Sur cette toile de fond, les femmes doivent jouer 
un role considerable dans la prevention des conflits, le 
reglement des differends, le maintien de la paix, la 
consolidation de la paix apres le conflit et le processus 
de reconstruction et de developpement. 

A cet egard, ma delegation apprecie le devoue- 
ment dont ont fait preuve des organes des Nations 
Unies, tels que le Departement pour les affaires de de- 
sarmement et le Departement des operations de main¬ 
tien de la paix, en collaboration etroite avec le Bureau 
de la Conseillere speciale pour la parite entre les sexes 
et la promotion de la femme qui, combinant leurs ef¬ 
forts, assurent la participation des femmes a la promo¬ 
tion de la paix et de la securite, comme l’ont dit ce ma¬ 
tin Mme King et Mme Heyzer. Nous rendons egale¬ 
ment hommage aux qualites de chef qu’a demontrees le 
Secretaire general dans l’ensemble du systeme des Na¬ 
tions Unies en ce qui concerne la promotion de la 
femme, et qu’il a reconfirmees dans sa declaration 
d’aujourd’hui. 

Nous nous felicitons beaucoup de la decision 
prise par le Gouvernement namibien de recevoir le se- 
minaire sur l’integration d’une demarche soucieuse 
d’equite entre les sexes dans les operations multidi- 
mensionnelles de paix, organise par le Departement des 
operations de maintien de la paix. Le seminaire a 
adopte la Declaration de Windhoek et le Plan d’action 
de Namibie, documents qui definissent les actions a 
entreprendre pour integrer, a toutes les operations mul- 
tidimensionnelles de paix, une demarche soucieuse 
d’equite entre les sexes. 

Pour proteger et promouvoir les droits de la 
femme, y compris sa participation au maintien de la 
paix et de la securite, le Gouvernement du Mozambi¬ 
que adopte des mesures politiques, sociales et econo- 
miques tenant compte de la perspective sexospecifique 
dans toutes les spheres d’activite, et ce, conformement 
a notre constitution et aux nombreux instruments et 
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declarations juridiques internationaux qui ont ete in- 
corpores a nos lois internes, dont les Declarations de 
Beijing de 1995 et de Copenhague. 

Le Gouvernement s’est engage a renforcer 
l’efficacite de tous les instruments juridiques regionaux 
et internationaux auxquels il est partie, en reexaminant 
sa legislation nationale. En consequence, le Gouverne¬ 
ment, en etroite cooperation avec la societe civile, s’est 
lance dans le processus de reexamen de la legislation 
nationale afin d’incorporer a nos lois internes les prin- 
cipales dispositions de la Convention sur l’elimination 
de toutes les formes de discrimination a 1’egard des 
femmes et d’autres instruments internationaux et re¬ 
gionaux connexes. Le Gouvernement a egalement pris 
des mesures pour sensibiliser la societe mozambicaine 
aux droits des femmes. Dans le cadre de ce processus, 
un debat national est en cours sur le reexamen du code 
familial. Des femmes de diverses categories sociales et 
de religions y prennent une part active pour exprimer et 
defendre leurs droits, notamment en ce qui concerne le 
mariage et les questions connexes. 

Pour renforcer les mecanismes institutionnels de 
promotion des femmes, le Gouvernement a mis en 
place un ministere des femmes et de la coordination 
des affaires sociales, qui coordonne les activites d’un 
groupe operationnel compose de fonctionnaires du 
Gouvernement, de representants de la societe civile et 
d’universitaires, dont l’objectif est de superviser et de 
renforcer la mise en oeuvre des mesures et des pro¬ 
grammes de promotion des femmes. 

La participation des femmes au pouvoir et a la 
prise de decisions est egalement encouragee par le 
Gouvernement. Ainsi, le nombre de femmes au Parle- 
ment est passe de 65 a 80 entre 1995 et 2000, sur un 
nombre total de 250 deputes. Au niveau de 1’executif, 
le nombre de postes occupes par des femmes est passe 
d’un poste de ministre et quatre postes de vice-ministre 
a trois postes de ministre et cinq postes de vice- 
ministre. 

Le Ministere de l’education, en collaboration 
avec le Ponds des Nations Unies pour l’enfance, encou¬ 
rage l’acces des filles a l’education pour que les fem¬ 
mes puissent prendre la place qui leur revient dans la 
societe. 

Dans le cadre de la mise en oeuvre du Plan 
d’action du Gouvernement pour la reduction de la pau- 
vrete absolue pour la periode 2000-2004, le role des 
femmes est souligne comme une priorite, l’accent etant 


mis sur les femmes des zones rurales et les femmes 
chefs de famille. 

Les femmes sont egalement prioritaires au sein 
des categories vulnerables pour ce qui est de 1’infection 
par le VIH et de 1’impact de l’epidemie de VIH/sida 
sur le pays. C’est la raison pour laquelle elles meritent 
qu’on leur accorde une attention speciale dans la cam- 
pagne nationale contre l’epidemie conduite par le Gou¬ 
vernement avec la participation de divers groupes so- 
ciaux, dans le cadre du plan strategique national de 
lutte contre le VIH/sida. La mise en oeuvre de ces me¬ 
sures et de ces programmes permet de proteger les 
droits de la femme et de faire participer celles-ci a tous 
les niveaux du processus de reconstruction nationale et 
de developpement social. Pour pouvoir defendre et 
promouvoir leurs droits, les femmes mozambicaines 
s’organisent en associations specialises et adherent a 
des organisations internationales de femmes. Au debut 
du mois, elles ont organise plusieurs marches et ras- 
semblements dans tout le pays, dans le cadre de la 
Marche des femmes du monde pour Pan 2000. Dans la 
capitale, Maputo, des milliers de femmes et d’hommes 
ont participe a une marche qui s’est terminee par un 
grand rassemblement ou elles ont transmis a 
S. E. M. Joaquim Chissano, President de la Republique 
populaire du Mozambique, leurs exigences en matiere 
de protection des droits des femmes et exprime leurs 
protestations contre la violence au foyer. 

Une paix et une securite durables ne seront possi¬ 
bles que si tous les pays epris de paix s’emploient a 
regler les causes profondes des conflits dans le monde. 
L’une des actions necessaires - et pour les pays en de¬ 
veloppement, la plus pressante - est l’elimination de la 
pauvrete. Cette noble tache exige l’engagement de tous 
les protagonistes internationaux et nationaux, dont les 
femmes. 

Au Mozambique comme dans de nombreux autres 
pays africains, les femmes jouent un role important 
dans la recherche de solutions durables aux conflits en 
cours. Elles sont toujours a l’avant-garde de la paix et 
du developpement economique en Afrique et dans le 
monde entier. Les femmes et les filles doivent pouvoir 
acceder plus facilement a l’education, a 1’emploi et 
participer sur les plans politique et social a la noble 
entreprise du maintien de la paix et de la securite. 

Dans la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe (SADC), nous mettons egalement sur 
pied et nous appliquons des programmes permettant de 
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renforcer la participation des femmes au processus de 
cooperation et d’integration economiques, suivant les 
directives des Declarations de Beijing et de Copenha- 
gue, ainsi que de la recente Declaration du Millenaire. 
II est temps maintenant que nous mettions en pratique 
les engagements contractes. 

Pour terminer, nous rendons hommage au Conseil 
de securite pour son initiative et nous l’exhortons a 
poursuivre ses efforts pour que toutes les parties 
concernees dans les situations de conflit s’abstiennent 
de toute violation des droits de 1’homme - en particu- 
lier des mauvais traitements aux femmes et aux en- 
fants, comme le souligne le rapport de Mme Grafa Ma- 
chel - qu’elles respectent le droit international et 
adoptent des formes non violentes de reglement des 
conflits et la culture de la paix. 

Le President ( parle en anglais ) : Je remercie le 
Vice-Ministre des affaires etrangeres du Mozambique 
des aimables paroles qu’il a adressees a la Namibie. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai regu 
du representant du Nepal une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur le point 
inscrit a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
habituelle, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ce representant a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions perti- 
nentes de la Charte et a Particle 37 du reglement inte- 
rieur provisoire du Conseil. 

Sur 1’invitation du President, M. Sharma (Nepal) 

occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de 

la salle du Conseil. 

Le President ( parle en anglais ) : L’orateur sui¬ 
vant sur ma liste est le representant de PEgypte. Je 
Pinvite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Aboulgheit (Egypte) ( parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord. Monsieur le President, vous ex¬ 
primer ainsi qu’a votre pays, la Namibie, pays frere, la 
profonde estime de ma delegation. Je voudrais egale- 
ment souligner Pattachement et le soutien sans reserve 
de PEgypte a l’egard de tous les efforts deployes pour 
proteger et renforcer les droits des femmes, ainsi que 
pour encourager leur participation dans tous les domai- 
nes du maintien et du retablissement de la paix. 

Avant d’aborder le sujet dont nous sommes saisis, 
je tiens a souligner la ferme position de PEgypte, reite- 
ree a maintes reprises devant ce Conseil, en ce qui 


concerne la necessite de placer la protection des fem¬ 
mes et des enfants dans les conflits armes dans le cadre 
plus large de la protection de tous les civils. A cet 
egard, je tiens egalement a faire deux observations 
principales concernant des aspects a prendre en compte 
lorsque le Conseil aborde les questions humanitaires. 
La premiere tient a la necessite pour le Conseil de 
traiter ces sujets dans un climat de respect total des 
equilibres delicats entre les principaux organes de 
l’ONU, comme le stipule la Charte, en tenant compte 
en particulier du role specifique de PAssemblee gene- 
rale, et les autres organes et organismes du systeme des 
Nations Unies, qu’ils soient gouvernementaux ou non 
gouvernementaux, dont la tache principale est de pro¬ 
teger les populations civiles. 

Le deuxieme point concerne Paspect crucial du 
principe qui veut que P application du droit internatio¬ 
nal ne doit pas aller a Pencontre de la necessite de res¬ 
pecter et de mettre en oeuvre les dispositions de la 
Charte. Nous nous felicitions, voire nous appuyons, le 
fait que le Conseil soit pret a traiter les situations dans 
lesquelles des civils sont vises ou Passistance humani- 
taire se trouve deliberement bloquee. Mais cela ne doit 
etre considere que dans le cadre du Chapitre VII de la 
Charte et de son Article 39. Dans les cas ou le Conseil 
ne reussit pas exercer ses responsabilites pour des rai¬ 
sons qui sortent du sujet a Pexamen, nous devons tou- 
jours penser a la possibility de tirer parti de la resolu¬ 
tion 377 (V) de PAssemblee generale, relative a 
Punion pour la recherche de la paix. 

En juin dernier, POrganisation des Nations Unies 
a ete temoin de la plus grande reunion gouvernemen- 
tale et non gouvernementale tenue depuis cinq ans. 
Cette reunion avait pour but de souligner les engage¬ 
ments politiques visant a renforcer le role des femmes, 
et a parvenir aux objectifs de Pegalite, du developpe- 
ment et de la paix pour toutes les femmes du monde 
par le biais de la session extraordinaire de PAssemblee 
generale chargee d’assurer le suivi de Papplication des 
recommandations de la quatrieme Conference mondiale 
des femmes. Nous, pays participants a la presente ses¬ 
sion extraordinaire, sommes determines a faire tout ce 
qui est en notre pouvoir pour promouvoir la condition 
des femmes et defendre leurs droits, qui sont essen- 
tiellement issus des droits de l’homme. 

La communaute internationale a reconnu la ne¬ 
cessite de s’occuper des femmes et d’appuyer Pegalite 
entre les hommes et les femmes afin de parvenir au 
developpement, a la paix et a la securite. Lorsqu’on 
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refuse aux femmes le droit a la justice et la possibility 
de contribuer a tous les aspects de la vie politique, eco- 
nomique, sociale et culturelle, nous ne faisons que re¬ 
tarder la realisation du developpement et de la prospe¬ 
rity recherches, de meme que nous reduisons les chan¬ 
ces de parvenir a une paix juste dans les divers pays du 
monde. 

L’Egypte est convaincue de l’importance qu’il y a 
pour le Conseil de security d’assurer son role dans le 
reglement global et integre des conflits qui menacent la 
paix et la security internationales, en traitant les causes 
sous-jacentes de ces conflits, afin qu’ils n’empirent pas 
et n’entrainent pas d’autres hostilites entre les parties 
au conflit ou de graves situations humanitaires telles 
que les deplacements et 1’exode de populations dans les 
Etats voisins, qui affectent les civils, notamment les 
femmes et les enfants lesquels se retrouvent pris dans 
le cercle vicieux de la violence. 

La violence contre les femmes constitue un obs¬ 
tacle majeur aux objectifs d’egalite, de developpement 
et de paix. II ne fait aucun doute que les violations dont 
les femmes sont victimes en periode de conflits armes, 
tels que les le meurtre, le viol, 1’esclavage, la grossesse 
forcee, la torture et la detention arbitraire, sont des ma¬ 
nifestations, des plus flagrantes, d’un comportement 
non civilise qui va a l’encontre des valeurs humanitai¬ 
res les plus fondamentales. En consequence, l’Egypte 
demande que Eon poursuive une politique efficace vi- 
sant a integrer une demarche soucieuse d’equite entre 
les sexes dans les politiques publiques et les program¬ 
mes prives en periodes de conflit et d’apres conflit 
pour renforcer, a tous moments et dans toutes les 
conditions, les droits des femmes et promouvoir leur 
condition. 

Tout en reconnaissant Timportance du role que 
les femmes jouent dans la prevention et le reglement 
des differends et dans la consolidation de la paix, nous 
soulignons la necessity d’adopter rapidement des mesu- 
res specifiques et realistes visant a encourager une par¬ 
ticipation des femmes sur un pied d’egalite, et a leur 
offrir 1’egalite des chances pour ce qui est de leur 
contribution a toutes les activites ayant trait a la paix, 
notamment aux prises de decisions, a la mediation, aux 
negociations et a la diplomatic preventive. 

Grace aux efforts qu’elles deploient pour preser¬ 
ver l’ordre social, les femmes jouent un role important 
en periode de conflits armes, lorsque les societes 
s’effondrent. Leur role est tout aussi essentiel dans les 


periodes d’apres conflits grace a leur determination et 
aux efforts qu’elles deploient pour etablir la stability, la 
paix et le developpement. Nous ne pouvons, en aucune 
fa£on, meconnaitre ce que les femmes ont reussi a re- 
aliser dans tous les domaines de la vie en s’imposant 
- avec merite et droit - en tant qu’elements efficaces, 
productifs et decideurs au sein de nos societes. 

Enfin, je ne manquerai pas d’aborder la question 
de la degradation de la situation des femmes palesti- 
niennes dans les territoires occupes, une question a 
laquelle nous accordons une grande importance dans 
mon pays. Les femmes ne souffrent pas seulement des 
manifestations de la violence, de 1’oppression, du des- 
potisme, de l’injustice, mais en tant que femmes en- 
deuillees, elles souffrent egalement de la perte de leurs 
epoux, de leur parents, de leurs enfants ou de leurs fre- 
res qui ont ete fauches, et continuent de l’etre, par les 
balles des forces israeliennes qui n’accordent aucun 
respect aux obligations politiques internationales, 
meme pas aux obligations morales dans ce contexte. 

Alors que nous examinons aujourd’hui les 
moyens de proteger les femmes en periode de conflits 
armes, ainsi que de renforcer leur role et leur partici¬ 
pation apres les conflits, nous ne pouvons pas ignorer 
l’appel a la dignite lance par les femmes palestiniennes 
qui vivent dans des conditions extremement inhumai- 
nes, des conditions qui ne laissent pas indifferente la 
conscience du monde. Notre delegation demande done 
au Conseil de security d’aborder la question de la 
condition des femmes sous occupation en identifiant 
les elements israeliens qui violent les droits de 
l’homme les plus fondamentaux et les regies politiques 
les plus elementaires, afin de les traduire en justice 
pour les actes d’injustice flagrante et de violence in- 
justifiee qu’ils ont perpetres contre le peuple palesti- 
nien. Cela prouvera le serieux du Conseil et renforcera 
sa credibility lorsqu’il aborde des questions humanitai¬ 
res qui risquent de menacer la paix et la security inter¬ 
nationales. II ne devra pas y avoir deux poids et deux 
mesures lorsque Ton traitera de ces questions a 
l’avenir. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’Egypte des paroles aimables qu’il a 
adressees a la Namibie. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre- 
sentant de la Republique democratique du Congo. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 
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M. Ileka (Republique democratique du Congo) : 
Monsieur le President, permettez-moi d’exprimer toute 
la satisfaction de ma delegation de voir a la presidence 
du Conseil de securite, le chef de la diplomatie d’un 
pays ami, la Namibie, avec lequel la Republique demo¬ 
cratique du Congo entretient des relations anciennes et 
excellentes marquees du sceau de la confiance et de 
l’estime reciproques. 

Je souhaiterais vous feliciter. Monsieur le Presi¬ 
dent, d’avoir inscrit a l’ordre du jour de la presente 
seance du Conseil de securite, le theme de la femme et 
la paix et la securite, et remercier sincerement le Se¬ 
cretaire general des Nations Unies, la Conseillere spe- 
ciale pour la parite entre les sexes et la promotion de la 
femme, ainsi que la Directrice executive du Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM) pour leur contribution importante apportee 
ce matin a ce debat, qui s’inscrit dans l’elan genere par 
la vingt-troisieme session extraordinaire de 
FAssemblee generate intitulee : «Les femmes en l’an 
2000 : egalite, developpement et paix pour le XXIe 
siecle». 

Cette session extraordinaire a constitue une occa¬ 
sion unique pour conjuguer les efforts afin de reaffir- 
mer et assurer la mise en application des engagements 
pris lors de la quatrieme Conference des Nations Unies 
sur les femmes a Beijing en 1995. Ces engagements ont 
ete renforces par l’adoption de la Declaration politique 
et des nouvelles mesures et initiatives pour la mise en 
oeuvre de la Declaration et du Programme d’action de 
Beijing dans lesquelles FAssemblee generate, dans son 
effort vers la realisation d’une societe plus juste, a no- 
tamment souligne le fait que la paix est indissoluble- 
ment liee a Fegalite entre les femmes et les hommes, 
ainsi qu’au developpement. 

Ma delegation se felicite que lors de la celebra¬ 
tion de la Journee internationale de la femme, le 
Conseil de securite ait souligne les liens complexes 
entre la paix, la parite entre les sexes et la necessite 
pour les femmes de participer pleinement a tous les 
efforts de prevention et de reglement de conflits. Cette 
reconnaissance de la femme en qualite de partenaire 
egale dans la prevention de la guerre peut etre conside¬ 
rate comme etant un pas tres significatif. Cependant, il 
reste encore du chemin a parcourir vers la pleine re¬ 
connaissance du role de la femme dans le domaine du 
maintien et de la construction de la paix. 


Ma delegation approuve la Declaration de Wind¬ 
hoek et le Plan d’action de Namibie adoptes en mai 
dernier, car ils constituent des documents precieux qui 
devraient etre incorpores, notamment dans la mise en 
application du rapport Brahimi, en vue d’une efficacite 
accrue. 

II est en effet absolument indispensable de pren¬ 
dre en compte les preoccupations des femmes ainsi que 
leur experience et leur sensibilite dans les initiatives 
visant le reglement des conflits et la consolidation de la 
paix. Ma delegation ose esperer que les organismes des 
Nations Unies sauront integrer ces preoccupations et 
oeuvreront pour mieux faire prendre conscience des 
capacites des femmes, en particulier celles touchees par 
les conflits armes, ainsi que de leur pouvoir de partici¬ 
pation visant la promotion d’une demarche soucieuse 
d’equite entre les sexes dans toutes les activites de 
consolidation de la paix. Les femmes doivent etre im- 
pliquees dans les mecanismes de prevention et de re- 
glement de conflits, afin qu’elles puissent mettre a la 
disposition de l’humanite leur capacite de creation de 
consensus, de resolution des conflits et d’edification de 
la paix. En effet, il ne saurait y avoir ni egalite ni de¬ 
veloppement en l’absence de paix et de justice. 

C’est le lieu pour ma delegation de rappeler a la 
communaute internationale, a travers le Conseil de se¬ 
curite, organe principal des Nations Unies charge du 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
Fagression que subit mon pays par la coalition des for¬ 
ces armees du Rwanda, de l’Ouganda et du Burundi, en 
violation flagrante de la Charte des Nations Unies. Ce 
conflit, avec son cortege de violences, continue 
d’engendrer des mouvements massifs de deplaces in¬ 
ternes et de refugies, dont la grande majorite est cons- 
tituee de femmes et d’enfants. Ces exodes, en effet, 
accroissent considerablement la misere des populations 
civiles. Les femmes et les enfants sont les premieres 
victimes de cette guerre insensee et injuste qui a en- 
gendre des repercussions nefastes dans tous les sec- 
teurs de la vie en Republique democratique du Congo. 

Le secteur de l’education est particulierement 
touche. Cette guerre ne permet pas aux nombreuses 
Congolaises de poursuivre un cycle normal 
d’enseignement. Or, il est prouve que l’instruction dans 
un pays en voie de developpement comme le notre 
permet a la femme de proteger sa sante et celle de sa 
famille, de controler ses maternites, et de participer 
aisement a la vie politique, sociale et economique de 
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son pays. Priver ainsi la femme de l’instruction est une 
forme de violence a son encontre. 

Les femmes et les enfants ont egalement ete 
l’objet des attaques contre les populations civiles aux- 
quelles se sont livrees les armees regulieres de 
1’Ouganda et du Rwanda lors des combats sans merci 
qu’elles ont menes a trois reprises a Kisangani afin de 
s’approprier l’exploitation des richesses du sous-sol de 
cette region; au nombre de ces dernieres on trouve l’or 
et le diamant, bien sur, mais surtout le niobium, ce 
metal extremement rare sur l’ensemble de la planete, 
mais qui se trouve en quantite relativement importante 
dans la Province orientale, et qui est employe dans 
certains alliages destines a renforcer les blindages ou la 
resistance des engins spatiaux. 

Cette guerre aneantit tous les efforts que fournit 
le pays en vue de sa reconstruction et de son releve- 
ment economique susceptibles notamment d’extirper la 
femme et la population congolaises de la situation in- 
descriptible de pauvrete dans laquelle elles se trouvent 
actuellement. Aujourd’hui, pres de 80 % de la popula¬ 
tion congolaise vit dans la pauvrete absolue. 

Pires que la situation de pauvrete sont les sevices, 
les traitements inhumains et degradants, eriges en prin- 
cipe de guerre, que les femmes congolaises subissent 
des elements armes des pays agresseurs. Les femmes 
sont tuees et massacrees comme ce fut le cas Pan pas¬ 
se, durant la semaine du 15 au 22 novembre 1999, a 
Mwenga, ou l’Armee patriotique rwandaise, assistee 
des elements armes du Rassemblement congolais pour 
la democratic, a enterre des femmes vivantes, sous les 
ordres du commandant Kasereka. Leur crime : avoir 
tente de resister au viol collectif que se preparaient a 
commettre les agresseurs; leur chatiment : elles ont ete 
saignees a blanc, leur corps enduit de piment, qui a 
ensuite ete introduit dans tous les orifices du corps, a 
savoir, les yeux, la bouche, le nez, les oreilles et les 
organes genitaux, avant d’etre jetees dans une fosse 
commune. 

Outre Pincident survenu a Mwenga, de multiples 
cas de violation des droits de la femme ont ete enregis- 
tres et denonces par les livres blancs publies par mon 
Gouvernement, ou encore par les differents rapports du 
Rapporteur special sur la situation des droits de 
l’homme en Republique democratique du Congo, 
M. Garreton, dont le dernier en date fait etat de nom- 
breuses detentions de militantes feministes, du viol et 
de la bastonnade de lyceennes pour avoir demande la 


validation de leurs examens, ou encore de multiples cas 
de viol de femmes detenues. 

Cette pratique criminelle, barbare et inhumaine 
du viol collectif est egalement a la base de la propaga¬ 
tion du VIH/sida. Ce fleau a cesse d’etre un probleme 
de sante dans mon pays. II apparait aujourd’hui comme 
un paradigme preoccupant du developpement, suite a 
ses consequences dramatiques. Le sida est un facteur 
important qui s’avere etre reellement un frein au pro- 
gres et au developpement national. 

Selon les estimations de fin 1999, 1 100 000 
adultes et enfants vivent avec ce virus mortel en Repu¬ 
blique democratique du Congo. Le nombre cumule 
d’orphelins lies a cette maladie est estime a 800 000 
enfants dont environ 450 000 sont encore en vie. En ce 
qui concerne la partie orientale de la Republique de¬ 
mocratique du Congo, precisement celle occupee par 
les troupes ougandaises, la prevalence du sida est pas- 
see, en l’espace de deux ans, de 4,5 %, c’est-a-dire la 
moyenne nationale, a 22 %, soit une multiplication par 
5. Cette catastrophe qui se profile a l’horizon, est attri¬ 
bute aux contacts sexuels avec des soldats rwandais et 
ougandais, originaires de pays ou la maladie est tres 
repandue. 

Outre le sida, il y a lieu de mentionner la resur¬ 
gence de certaines maladies telles le paludisme, avec 
un taux de 500 000 deces par an, surtout chez les en¬ 
fants de 5 ans. Le taux de mortalite maternelle est ac¬ 
tuellement de 1 837 deces pour 100 000 naissances 
vivantes en moyenne, contre 3 000 deces dans les pro¬ 
vinces occupees, ce qui constitue Pun des taux les plus 
eleves au monde. 

Le 9 juin dernier, l’organisation non gouverne- 
mentale americaine denommee international Rescue 
Committee (IRC)» annongait qu’au moins 1 700 000 
personnes, sur une population de 20 millions de per- 
sonnes, a Pest de la Republique democratique du 
Congo, sont mortes depuis le ler janvier 1999 en rai¬ 
son des combats et de l’effondrement des infrastructu¬ 
res. Dans la seule ville de Moba, qui se trouve au Ka¬ 
tanga, 47 % des enfants ages de moins d’un an sont 
morts depuis le 2 aout 1998. Partout ailleurs, les gens 
courent dans la foret pour fuir la violence, et ils y meu- 
rent de paludisme dans la plus totale indifference. 

II serait utile pour la communaute internationale 
de pouvoir chiffrer le nombre exact de morts engendres 
directement et indirectement par ce conflit sur 
l’ensemble du territoire national et d’etudier 
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l’incidence de ces deces sur la cellule familiale congo- 
laise. Les femmes congolaises ont perdu leur vie, leurs 
maris, leurs filles et fils, leurs freres et peres dans cette 
guerre absurde, guerre qui permet depuis trois ans au 
Rwanda, au Burundi et a l’Ouganda de narguer impu- 
nement le monde entier. 

On comprendra aisement que la femme congo- 
laise se retrouve directement impliquee dans la promo¬ 
tion de la paix dans son pays. Cette recherche de la 
paix liberatrice par les Congolaises devra aujourd’hui 
etre soutenue par vous tous, membres du Conseil de 
securite, car le retour de la paix en Republique demo- 
cratique du Congo est de nature a favoriser la poursuite 
par la femme congolaise de la lutte contre la pauvrete 
et contre toutes les formes de violence a son encontre. 
Vous devez 1’aider a atteindre cet objectif en denongant 
cette guerre degression et en decourageant tous ces 
pays qui se sont engages dans cette guerre contre la 
Republique democratique du Congo qui deshumanise la 
femme congolaise. 

De meme que le Conseil de securite a demande a 
mon gouvernement, ainsi qu’aux autres parties de faire 
montre de leur engagement envers la paix dans les se- 
maines qui suivent, le Conseil n’a pas le droit de se 
retirer de ce processus de paix et devrait au contraire se 
mobiliser comme il a su si bien le faire au Kosovo, au 
Timor oriental, et plus recemment, dans la crise au 
Moyen-Orient. Ma delegation n’ose imaginer un seul 
instant que la communaute Internationale puisse arriver 
au 15 decembre 2000 a la conclusion de ne plus recher- 
cher la paix dans mon pays parce que des interets puis- 
sants et divergents n’auront pas voulu y ramener la 
paix. La communaute Internationale abandonnerait ain¬ 
si a leur triste sort des millions de citoyennes et de ci- 
toyens congolais livres en pature aux plans de ceux que 
Ton designait, il y a peu, de nouvelle race de dirigeants 
pour TAfrique. II s’agit la de non-assistance a personne 
en danger. II est inconcevable et inimaginable que les 
gouvernements de peuples qui pretendent etre em- 
preints d’humanisme et respectueux des droits de la 
personne humaine puissent penser un seul instant de¬ 
voir adopter une telle attitude. 

Enfin, permettez-moi de repeter ce que ma dele¬ 
gation n’a de cesse de dire au monde epris de paix et de 
justice. Ma delegation souhaiterait que le monde entier 
puisse enfin savoir que la population de la Republique 
democratique du Congo - hommes, femmes et en- 
fants - est lasse d’une guerre degression aussi inutile 
qu’insensee. Mon peuple cherche et desire la paix. Il 


veut vivre dans une Republique democratique du 
Congo, forte et unie, ayant recouvre la plenitude de sa 
souverainete et son integrite territoriale. II veut coha- 
biter en bonne intelligence avec les peuples qui compo- 
sent les neufs Etats frontaliers a mon pays. 

Mon gouvernement demeure ouvert a toute sug¬ 
gestion, a toute initiative visant a mettre rapidement un 
terme a cette barbarie qui a ensanglante toute la region 
des Grands Lacs. Que cela soit par le biais de TAccord 
de cessez-le-feu de Lusaka tel qu’ameliore par la reso¬ 
lution 1304 (2000) du 16 juin 2000 par laquelle vous 
avez exige « que l’Ouganda et le Rwanda, qui ont viole 
la souverainete et l’integrite territoriale de la Republi¬ 
que democratique du Congo, retirent toutes leurs trou¬ 
pes du territoire sans plus tarder »; que cela soit par des 
negociations directes entre la Republique democratique 
du Congo et les pays agresseurs; que cela soit enfin par 
des negociations directes entre le Gouvernement et 
ceux de nos freres congolais qui ont choisi de resoudre 
leurs differends par la voie des armes; l’essentiel est 
que nous puissions coordonner nos efforts afin 
d’obtenir une paix durable pour toute la region, la¬ 
quelle pourrait etre garantie par la communaute Inter¬ 
nationale par le biais d’une conference internationale 
qui aura pour but de s’attaquer aux epineux problemes 
d’ordre communautaire dans la region, ainsi que de se 
pencher sur les exigences de la paix et du developpe- 
ment durables dans toute la region, afin que les causes 
lointaines et directes du desastre qui endeuille notre 
sous-continent soient a jamais eradiquees. 

Les populations qui composent notre sous-region, 
de par leur riche diversite socioculturelle et ethnique 
meritent cette paix. Elies ont droit a cette paix, sans 
laquelle tout espoir a la dignite humaine, tout espoir a 
la promotion de la femme, tout espoir au bien-etre et au 
developpement serait vain et compromis. 

Le President (parte en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Republique democratique du Congo 
de sa declaration et de ses paroles aimables a l’adresse 
de mon pays et de moi-meme. 

L’orateur suivant sur ma liste est le representant 
de TAfrique du Sud. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Je vous remercie. Monsieur le President, de tenir cette 
reunion d’aujourd’hui. Je sais que dans les jours pro¬ 
chains, vous allez rentrer chez vous, dans une Namibie 
chaude et ensoleillee - pour un certain temps, je 


8 


n0070602.doc 



S/PV.4208 (Resumption 1) 


l’espere - et je voulais simplement vous rendre hom- 
mage et vous dire devant cet organe que grace a vous, 
nous sommes fiers d’etre un peuple d’Afrique australe, 
mais ce qui est encore plus important, fiers d’etre Afri- 
cains. Grace a votre direction des affaires de 
l’Assemblee generale et de cet organe, nous gardons 
ainsi la foi que les choses peuvent, en effet, 
s’ameliorer. Merci beaucoup pour tout ce que vous 
avez fait pour nous pendant votre sejour a New York. 

Dans notre engagement a regler les conflits de 
fagon globale, notamment en examinant les causes pro- 
fondes des conflits, nous devons reconnaitre que la 
pratique largement repandue d’exclure les femmes des 
processus de prises de decisions politiques et economi- 
ques, constitue un obstacle important a la realisation 
d’une paix et d’une securite mondiales durables. En 
d’autres termes, et comme ceci a ete resume de fa^on 
concise dans la declaration finale tres puissante et sim¬ 
ple de la Conference de paix multipartite des femmes 
burundaises, qui s’est tenue a Arusha du 17 au 
20 juillet 2000, «les droits des femmes sont les droits 
de l’homme». 

L’importance des contributions actives des fem¬ 
mes a la liberation de l’Afrique du Sud et leur perti¬ 
nence par rapport au debat d’aujourd’hui, depassent 
l’Afrique du Sud, notre sous-region et me me notre 
continent. En effet, pour l’Afrique du Sud et le reste 
des membres de la SADEC, ce sujet est particuliere- 
ment pertinent, compte tenu des roles critiques et es- 
sentiels qu’ont joue les femmes dans nos luttes pour 
nous defaire de la colonisation, de 1’apartheid, des 
conflits et de la repression. Ces femmes, et beaucoup 
d’autres ailleurs dans le monde, ont fait la preuve que 
les femmes ont un role indispensable a jouer dans le 
domaine social, politique et economique pour apporter 
la paix et la securite durables. 

C’est pourquoi le 9 aout de cette annee, lors de 
notre celebration de la Journee nationale des femmes, 
le President sud-africain, en leur dediant un monument, 
a rendu hommage au role joue par les femmes pour 
creer une Afrique du Sud democratique, non raciste et 
non sexiste. Au cours de cette ceremonie, le President 
Mbeki a devoile les portraits de femmes dirigeantes 
courageuses et devouees, telles que Lilian Ngoyi, He¬ 
len Joseph, Raheema Moosa et Sophie de Bruyn. Ces 
dirigeantes etaient au premier plan dans la lutte pour 
une societe juste en Afrique du Sud. Nous leur rendons 
un hommage tout particulier pour le role qu’elles ont 
joue dans les manifestations de masse pour defier la 


legislation de l’apartheid ainsi qu’aux nombreuses he¬ 
roines inconnues de cette lutte dont le point culminant 
a ete une marche de dizaines de milliers de femmes sur 
Pretoria en 1956. Grace aux exemples et aux contribu¬ 
tions constructives de dirigeantes et de pionnieres telles 
que celles-ci, l’Afrique du Sud est aujourd’hui engagee 
a realiser et soutenir la participation et la representa¬ 
tion egales des femmes au Parlement et au Gouverne- 
ment, participation qui est actuellement d’environ 
30 %. 

II est vrai que dans les conflits d’aujourd’hui, ce 
sont les civils, les femmes et les enfants en particulier, 
qui subissent la plupart des violations flagrantes des 
droits humains. Cependant, il y a une autre dimension, 
et nous devons aller au-dela de l’approche etriquee qui 
consiste a depeindre les femmes seulement en tant que 
victimes dans des conflits. 

Pour toutes les societes de par le monde, et sur- 
tout pour les societes en conflit, les femmes jouent un 
role essentiel dans l’entretien de la famille et de la 
communaute au sens le plus large. Dans beaucoup de 
pays en developpement, nos communautes se dechirent 
sous la pression combinee de luttes intestines, de la 
pauvrete, de maladies contagieuses comme le 
VIH/sida, la tuberculose et la malaria, de l’urbanisation 
massive, de la restructuration economique et d’autres 
consequences de la mondialisation. Le plus souvent, ce 
sont les femmes au travail qui doivent litteralement 
mettre le pain sur la table et maintenir les families 
unies. 

Etant donne le role central joue par les femmes 
dans le developpement social, politique et economique 
de nos societes, il est moralement normal et logique 
que le plein exercice de leurs droits politiques et eco- 
nomiques par les femmes constitue un element essen¬ 
tiel de notre approche collective pour prevenir et re- 
soudre les conflits. 

En Afrique, ou il y a deja des signes d’un renou- 
veau politique et economique, il est clair que les fem¬ 
mes ont joue et doivent continuer a jouer un role a part 
entiere dans la renaissance du continent. A defaut, tout 
ce que nous pourrions faire serait a courte vue et, mal- 
gre nos meilleures intentions, notre volonte collective 
de traiter les causes profondes des conflits echouerait si 
les femmes ne se voyaient pas accorder un role egal. 

Dans son allocution a 1’Assemblee generale, le 
13 septembre 2000, la Ministre des affaires etrangeres 
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de 1’Afrique du Sud, Mme Nkosazana Dlamini-Zuma a 
declare : 

« Les fondateurs de 1’Organisation ont eta- 
bli la Charte sur le principe de 1’affirmation de la 
dignite humaine, des droits de 1’homme, de 
l’egalite entre hommes et femmes et de la pro¬ 
motion de meilleurs niveaux sociaux (A/55/PV.13, 
P-H)- 

L’egalite entre les hommes et les femmes 
demeure un sujet de profonde preoccupation. II 
suffit de jeter un coup d’ceil dans la presente salle 
pour mesurer combien nous sommes loin d’avoir 
realise la vision des membres fondateurs de 
l’ONU. Deuxiemement, la feminisation de la 
pauvrete est un probleme de taille. La marginali¬ 
sation des femmes, aussi bien dans leur pays que 
dans les instances multilaterales, signifie que nos 
pays et nos organisations, y compris l’ONU, ne 
fonctionnent qu’a moitie de leur capacite et qu’ils 
se voient prives des qualites, de l’energie et de la 
creativite unique des femmes (ibid., p. 12) ». 

Nous sommes deja convenus que les causes pro- 
fondes des conflits sont la pauvrete, la maladie, le 
manque d’education, le non-respect des droits humains 
et politiques, et le manque de possibilites economiques 
et de justice. Nous devons maintenant de la meme fa- 
gon convenir que nous ne pouvons traiter ces proble- 
mes de fagon appropriee si nous excluons plus de la 
moitie de l’humanite de la jouissance de ces droits. Pas 
plus que nous ne pourrons le faire si nous continuons a 
empecher les femmes de participer au processus de 
recherche et de mise en oeuvre de solutions. 

Pour le moins, nous suggerons de preter tout par- 
ticulierement attention a l’impact des conflits armes sur 
les droits des femmes et des filles, et de promouvoir et 
appliquer des strategies specifiques pour proteger et 
aider les femmes et les filles dans les conflits armes. 
Nous nous devons de promouvoir des strategies qui 
maximalisent la participation des femmes dans les ini¬ 
tiatives pour la prevention, la gestion et la resolution 
des conflits locaux, regionaux et internationaux. 
L’Organisation des Nations Unies doit montrer 
l’exemple en faisant en sorte que les femmes soient 
adequatement representees a tous les niveaux du pro¬ 
cessus de decisions. De plus, nous devons encourager 
et renforcer la participation des femmes dans les initia¬ 
tives visant a une paix d’ensemble apres des conflits, y 


compris dans des domaines comme les reformes electo- 
rales, constitutionnelles, legales et judiciaires. 

Pour terminer, permettez-moi d’exprimer l’espoir 
de ma delegation que le debat d’aujourd’hui au Conseil 
de securite consolidera les efforts deployes actuelle- 
ment dans le systeme des Nations Unies, notamment a 
l’Assemblee generate et dans les organes competents 
des Nations Unies, pour ameliorer la condition des 
femmes dans leur ensemble. 

Ma delegation voudrait remercier profondement 
la presidence du Conseil pour ce mois, d’avoir mis a 
l’ordre du jour ce probleme des femmes, de la paix et 
de la securite. Nous nous rejouissons aussi de 
l’approche transparente et participative adoptee par la 
presidence pour ce mois dans la preparation du debat 
d’aujourd’hui. L’utilisation imaginative de la formule 
Arria pour les consultations d’hier entre les membres 
du Conseil et les acteurs non etatiques representant des 
organisations internationales pour la defense des droits 
des femmes et d’autres organisations pour les droits 
humains est d’autant plus appreciee que ces organisa¬ 
tions apportent beaucoup a nos deliberations et deci¬ 
sions. 

Cela constitue une preuve supplementaire de la 
tendance positive vers l’adoption de methodes de tra¬ 
vail et de procedures plus ouvertes au sein du Conseil 
de securite. De fait, nous apprecions beaucoup cela. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Afrique du Sud pour ses paroles ai- 
mables a l’egard de la delegation namibienne et a mon 
egard. 

L’orateur suivant est le representant du Liech¬ 
tenstein. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Fritsche (Liechtenstein) (parle en anglais) : 
Pour commencer, je souhaite vous exprimer. Monsieur 
le President, et exprimer au Gouvernement namibien la 
gratitude et la satisfaction de ma delegation, pour 
l’organisation aujourd’hui de ce debat public sur les 
femmes, la paix et la securite. De plus, vous avez choi- 
si le 24 octobre, le Jour des Nations Unies, pour ce de¬ 
bat, soulignant ainsi l’engagement du Conseil de secu¬ 
rite a preter une attention speciale au role des femmes 
dans la diplomatie preventive, les conflits armes, le 
maintien et l’edification de la paix. 
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Je voudrais aussi remercier Angela King et Noe- 
leen Heyzer pour leurs declarations stimulantes et leurs 
suggestions. 

L’engagement des Nations Unies dans les opera¬ 
tions de paix a evolue du maintien de la paix dans son 
acception traditionnelle, vers des operations de soutien 
de la paix multidimensionnelles. Malgre cela, les 
considerations de parite dans les processus de paix 
n’ont pas ete correctement examinees. II est necessaire 
d’avoir une comprehension complete de l’impact des 
conflits armes sur les femmes et les filles pour pouvoir 
efficacement promouvoir et preserver la paix et la se¬ 
curity internationales. Les femmes et les enfants cons¬ 
tituent un groupe qui est proportionnellement le plus 
touche par les conflits armes. On estime que 80 % de 
toutes les personnes deplacees dans leur propre pays et 
des refugies sont des femmes et des enfants. Durant les 
conflits armes, les femmes et les filles sont menacees 
de viol, d’exploitation sexuelle, de trafic et 
d’humiliation sexuelle. Le risque est partout, que ce 
soit a la maison, sur les routes ou dans les camps pour 
personnes deplacees. La violence sexuelle a un effet 
devastateur sur la vie des femmes et des enfants, allant 
des maladies sexuellement transmissibles et du 
VIH/sida a l’humiliation et aux traumatismes. 

L’aide humanitaire dans les conflits armes devrait 
done comprendre des services de soins psychologique 
et des services de sante de la reproduction. Les tra- 
vailleurs humanitaires doivent etre formes pour repon- 
dre aux besoins des victimes de violences sexuelles. 
Ma delegation apprecierait la creation d’un systeme 
d’etablissement de rapports sur la violence sexuelle, les 
sevices, l’exploitation et la traite des femmes et des 
filles parmi les populations civiles et militaires, qui 
serait suivi de mecanismes de mise en oeuvre et 
d’observation pour le personnel de maintien de la paix. 
A notre avis, il est aussi necessaire d’etablir des meca¬ 
nismes disciplinaires et de surveillance dans toutes les 
missions d’appui a la paix. 

Le personnel du maintien de la paix doit avoir 
une conduite absolument irreprochable. Une formation 
aux droits humains internationaux et au droit humani¬ 
taire - y compris une sensibilisation a la parite et des 
cours sur ses responsabilites envers les communautes 
civiles - devraient faire partie integrate de sa prepara¬ 
tion. Nous savons tous que des violences contre des 
femmes et des enfants ont ete commises par du person¬ 
nel des Nations Unies. Ces atteintes doivent faire 
l’objet d’enquetes. Les responsables doivent etre punis. 


Le fait d’autoriser ou de perpetrer des violences 
sexuelles durant un conflit arme constitue une violation 
du droit international. Si ces violations sont commises 
a grande echelle ou si elles sont erigees en politique, 
elles constituent un crime contre l’humanite. Des pre¬ 
cedents historiques ont ete etablis par les Tribunaux 
penaux internationaux pour Lex-Yougoslavie et le 
Rwanda. Ces tribunaux ont pour la premiere fois dans 
l’histoire puni la violence sexuelle commise dans le 
cadre d’une guerre civile et ont qualifie le viol d’acte 
de genocide. Ma delegation se felicite du fait que le 
Statut de la Cour penale internationale permettra de 
proteger et de promouvoir les droits fondamentaux des 
femmes et des fillettes. Le Statut aborde egalement 
plusieurs questions (consultation post-traumatique, 
readaptation et indemnisation) concernant les victimes 
de crimes de guerre et demande que les procedures des 
tribunaux tiennent compte de la parite entre les sexes et 
des problemes specifiques des enfants. 

Si la contribution des femmes a la consolidation 
de la paix, au retablissement de la paix et au reglement 
des conflits est de plus en plus reconnue, leur role dans 
la diplomatic preventive a jusqu’a present ete tres li- 
mite. Le plan d’action strategique du Secretaire general 
decrit (A/49/587) recommande que les femmes partici- 
pent en plus grand nombre a la prise de decisions dans 
les processus de reglement de conflits et d’instauration 
de la paix. La Declaration et le Programme d’action de 
Beijing soulignent le besoin d’une participation accrue 
des femmes dans le reglement des conflits aux niveaux 
de la prise de decisions. Le document final de Beijing 
+ 5 encourage notamment la participation des femmes 
au processus de prise de decisions a tous les niveaux et 
la recherche d’un equilibre entre les sexes concernant 
la nomination d’hommes et de femmes, compte dument 
tenu du principe de la repartition geographique equita¬ 
ble, y compris en tant qu’envoyes ou representants spe- 
ciaux, ainsi que pour mener des missions de bons offi¬ 
ces au nom du Secretaire general, dans les domaines 
lies au maintien de la paix et a l’edification de la paix 
et dans le cadre des activites operationnelles. Les fem¬ 
mes ambassadeurs aupres de l’Organisation des Na¬ 
tions Unies ont commence a se pencher sur ce pro- 
bleme en 1996 en etablissant et en mettant a jour une 
liste de candidates, et nous avons 1’intention de pour- 
suivre ces efforts en vue d’accroitre considerablement 
le role des femmes dans le domaine de la diplomatie 
preventive. 
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A cet egard, ma delegation se felicite de la Decla¬ 
ration de Windhoek, publiee a l’occasion du dixieme 
anniversaire du Groupe d’assistance des Nations Unies 
pour la periode de transition (GANUPT), qui propose 
la mise en place d’un Conseil consultatif au sein du 
Departement des operations de maintien de la paix pour 
s’assurer qu’une base de donnees complete et des listes 
existantes de candidates seront dument prises en consi¬ 
deration. Ma delegation estime en outre que la question 
de la parite entre les sexes doit etre prise en compte 
dans les actions qui feront suite a ce debat et, en parti- 
culier, dans la mise en oeuvre des recommandations 
contenues dans le rapport Brahimi, qui a omis de 
consacrer un chapitre a la parite entre les sexes. 

Tous les efforts de democratisation et 
d’edification de la paix doivent reposer sur des valeurs 
fondamentales, y compris les principes d’egalite entre 
les sexes. Les femmes doivent done participer a tous 
les processus de paix et etre presentes a toutes les eta- 
pes de ce processus. Le debat de ce jour represente un 
pas concret vers la realisation de cet objectif. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Liechtenstein des paroles aimables 
qu’il a adressees a la Namibie. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de Singapour. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, peu de dirigeants ont eu 
l’honneur et la distinction de presider a la fois 
l’Assemblee generate et le Conseil de securite la meme 
annee. Vous appartenez done a un petit groupe de per- 
sonnalites eminentes. Je suis sur que grace a votre ex¬ 
perience unique avec ces deux organes cles de LONU, 
nous aurons un mois exceptionnellement fructueux au 
Conseil. 

La decision de la Namibie d’inscrire la question 
du role des femmes dans la paix et la securite a l’ordre 
du jour du Conseil temoigne du vif interet qu’elle porte 
aux implications de la paix et de la securite pour les 
femmes. Nous sommes egalement heureux que ce debat 
ne soit pas axe sur un seul aspect. Nous n’examinerons 
pas seulement le role traditionnel des femmes en tant 
que victimes de la guerre, mais aussi leur role recent en 
tant qu’acteurs clefs de la reussite de plusieurs proces¬ 
sus de paix. Le role des femmes a sensiblement change 
au cours du XXe siecle et le Conseil doit le reconnai- 
tre. 


II est clair qu’au long de l’histoire, plus 
d’hommes que de femmes sont morts dans des conflits 
armes. Mais les femmes ont egalement souffert de 
multiples manieres. Les meres pleurent leurs fils morts 
au combat, tout comme les epouses qui perdent leur 
mari. Nous l’avons vu tout recemment en Bosnie, 
quand des hommes ont ete separes des femmes et bru- 
talement assassines. 

Les femmes ont egalement souffert de maniere 
plus directe. Au cours des siecles, les femmes ont souf¬ 
fert physiquement de fagon directe et immediate dans 
les conflits armes, que ce soit a cause des viols, de la 
prostitution forcee, de l’esclavage sexuel, des grosses- 
ses forcees, des enlevements ou meme des massacres. 
Les femmes constituent aussi la grande majorite des 
refugies et des personnes deplacees a la suite de 
conflits. Les consequences directes des viols, de la 
perte des membres masculins de leur famille et de 
l’expulsion de leurs foyers imposent de lourds fardeaux 
aux femmes, qui pourront perdurer pendant de longues 
annees apres la fin d’un conflit. 

II va sans dire que ces pratiques barbares doivent 
cesser. Une des plus grandes contributions du XXe sie¬ 
cle a ete d’enoncer clairement les normes qui doivent 
regir les conflits armes. Mais, comme le Comite inter¬ 
national de la Croix-Rouge (CICR) l’a fait remarquer 
recemment, 

« Si les femmes sont exposees a tant de 
consequences tragiques des conflits armes, ce 
n’est pas a cause de 1’imperfection des lois qui les 
protegent, mais plutot parce que ces lois ne sont 
pas respectees. Le droit international humanitaire 
accorde une protection etendue aux femmes. Les 
Conventions de Geneve de 1949 et leurs proto¬ 
coles additionnels de 1977 contiennent plus de 
560 articles qui protegent aussi bien les femmes 
que les hommes en tant que civils, et aussi en tant 
que combattants tombes aux mains de l’ennemi. 
Parmi ces articles, plus de 40 visent expressement 
les femmes. » 

La tragedie que nous connaissons aujourd’hui 
vient du fait que ces normes ont ete redigees en partant 
du principe qu’un conflit arme a lieu entre deux armees 
bien entrainees et bien disciplinees qui pourraient etre 
instruites des lois de la guerre. Malheureusement, 
nombre de combattants aujourd’hui sont jeunes et n’ont 
pas meme regu les notions les plus elementaires 
d’education. Dans un discours prononce devant le 
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Conseil eii avril dernier, nous avions cite un extrait 
d’un fascicule du CICR intitule «Droit humanitaire 
international : reponses a vos questions » : 

« Le manque de discipline chez certains bellige- 
rants, l’armement de la population civile faisant 
suite a la proliferation des armes, la distinction de 
plus en plus floue entre combattants et non- 
combattants... font souvent prendre aux affronte- 
ments une tournure extremement brutale ou les 
regies de droit n’ont que peu de place. » 

En realite, il n’y a pas grand-chose que nous 
pourrions faire a ce stade pour apprendre a ces com¬ 
battants les regies civilisees de la guerre. La seule so¬ 
lution consiste a faire en sorte que la communaute in- 
ternationale intervienne energiquement lorsque de gra¬ 
ves infractions sont commises. C’est une question trop 
vaste dont nous ne pouvons traiter au cours de ce de¬ 
bat. Mais nous sommes heureux que la reunion au 
sommet du Conseil ait avalise le rapport Brahimi. Si le 
Conseil peut a present donner suite a ses paroles dans 
les faits, toutes les victimes des conflits armes, hom¬ 
ines, femmes et enfants, en beneficieront amplement. 

La determination de la communaute internatio- 
nale de faire face au probleme de l’impunite devrait se 
traduire par une justice diligente et effective a 
l’encontre de ceux qui violent les normes internationa- 
lement acceptees. En fait, la peine capitale serait une 
mesure judiciaire appropriee et un facteur dissuasif clef 
pour empecher que cela ne se reproduise. Les Tribu- 
naux penaux internationaux pour I’ex-Yougoslavie et le 
Rwanda, qui ont ete mis en place par le Conseil pour 
faire face aux violations systematiques du droit huma¬ 
nitaire international, ont accompli un travail important. 
Malheureusement, un grand nombre des plus grands 
criminels n’ont pas encore ete apprehendes. Beaucoup 
d’entre eux n’ont meme pas ete inculpes. Les rouages 
de la justice doivent se mouvoir plus rapidement aux 
yeux de tous si nous voulons que la justice ait un pou- 
voir reellement dissuasif. 

L’un des grands changements qui distingue la 
seconde moitie du XXe siecle des temps plus anciens a 
ete la reconnaissance croissante du fait que les femmes 
peuvent jouer un role efficace s’agissant de mettre fin 
aux conflits et d’y trouver une solution. 

Vous l’avez bien exprime. Monsieur le President, 
lorsque vous etes intervenu a l’occasion de la Journee 
internationale de la femme, le 8 mars dernier, en affir¬ 
mant : 


« Les femmes connaissent bien les guerres 
et les massacres dont elles sont temoins dans des 
zones de conflit, mais elles connaissent aussi les 
conditions garantissant une paix durable, equita¬ 
ble et juste. Les femmes et les enfants sont les 
premieres victimes des conflits. II ne faut pas 
s’etonner que les femmes soient unies pour faire 
cesser les conflits qui detruisent la vie de leurs 
proches et de leur communaute. Etant la moitie de 
toute communaute, les femmes ne sont-elles pas 
aussi la moitie de toute solution? » 

II faut feliciter le Londs de developpement des 
Nations Unies pour la femme (UNILEM) d’avoir souli- 
gne les contributions substantielles que les femmes 
apportent a l’etablissement et a la consolidation de la 
paix. A cet egard, nous rendons hommage a 
Mme Angela King et a Mme Noeleen Heyzer, pour 
leurs excellentes interventions d’aujourd’hui. Je re- 
commanderais que nous lisions en detail la publication 
de 1’UNIPEM, « Les femmes a la table de la paix: 
Laire une difference » (Women at the Peace Table : 
Making a Difference). Elle contient divers exemples de 
ce que les femmes ont realise dans le monde s’agissant 
d’ameliorer les conditions de la paix et de la stabilite. 
Je citerai quelques exemples. 

En Afrique du Sud, les femmes ont constitue une 
puissante Coalition nationale des femmes a laquelle 
participent les femmes de toute race, classe sociale et 
opinion politique, contribuant sensiblement a 
l’instauration du gouvernement democratique au- 
jourd’hui en place. En Irlande du Nord, une autre coa¬ 
lition de femmes, the Northern Ireland Women ’s Coali¬ 
tion, qui a attire des membres des communautes catho- 
lique et protestante, a reussi a mobiliser les commu¬ 
nautes de base et conquerir une place a la table de la 
paix. Au Guatemala, si les femmes ont pu faire enten¬ 
dre leurs voix et se rendre visibles dans le processus de 
paix, c’est grace a l’existence d’une coalition de fem¬ 
mes transcendant les partis et les categories. Les efforts 
de leurs soeurs en Georgie, en Palestine et au Cam- 
bodge, souvent dans un environnement difficile et par- 
fois hostile, ont eu des resultats positifs. Ce matin, 
nous avons vu une video sur la determination des fem¬ 
mes, au Burundi et ailleurs, de contribuer au processus 
de paix. Leur courage devrait nous servir d’exemple a 
tous. 

Apres avoir fait l’eloge des contributions des 
femmes a la paix, j’espere que Ton me pardonnera 
d’introduire une note tant soit peu politiquement incor- 
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recte. II est vrai que les femmes ont souvent aspire a la 
paix, mais il est egalement vrai que les femmes ont 
parfois fait montre d’une egale propension a encoura- 
ger les violations des droits fondamentaux. Lors- 
qu’elles n’occupaient pas des postes de direction, les 
femmes ont parfois, en qualite d’epouse, soutenu les 
mefaits de leurs maris. Comme certains dans 
l’assistance pourraient s’etonner de ces propos, je vou- 
drais dire que nous, en Asie du Sud-Est, avons fait une 
experience directe de cette situation, lorsque les epou- 
ses de dirigeants Khmers rouges ont ete aussi brutales 
que leur maris durant le genocide au Cambodge. Lady 
Macbeth n’etait certainement pas seule a cet egard. En 
reflechissant a cette question, nous devrions reconnai- 
tre que ni le vice ni la vertu ne sont le monopole des 
seules femmes ou des seuls hommes, ni des jeunes ni 
des vieux. 

En considerant la fagon dont nous pourrions mo- 
biliser au mieux le potentiel des femmes jouant un role 
dans le renforcement de la paix et de la securite, nous 
devons done etre honnetes et realistes. Ce n’est pas 
dans toutes les situations que les femmes ont marche 
pour la paix. Certaines ont marche pour la guerre. CNN 
occasionnellement le montre. Pour realiser la paix et la 
securite, nous devons obtenir l’engagement des hom¬ 
mes et des femmes de renforcer la paix. Pour nous, la 
fagon la plus sure de developper et de soutenir la paix 
consiste a faire de tous les citoyens des elements 
concernes par la paix. Pour cette raison, les questions 
de developpement ne peuvent etre separees de la paix. 
Ceux qui vivent dans la pauvrete absolue - et beaucoup 
sont dans cette situation-, n’ont pas interet a recher- 
cher la paix si la paix ne leur apporte rien. La tentation 
de piller, de violer et de tuer s’accroit quand on n’a pas 
grand chose a perdre. Mais une population qui croit 
que demain sera meilleur qu’aujourd’hui se montrera 
plus encline a rechercher la paix. La paix et le deve¬ 
loppement doivent done etre consideres comme les 
deux faces d’une meme piece. Les femmes et les hom¬ 
mes peuvent et doivent jouer un role d’egale impor¬ 
tance. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de Singapour des paroles aimables qu’il 
m’a adressees ainsi qu’a ma delegation. 

M. Ahmad (Pakistan) (parle en anglais ) : Mon¬ 
sieur le President, je voudrais vous exprimer notre gra¬ 
titude d’avoir convoque ce debat public sur un sujet 
important qui nous interesse tous. Nous sommes tres 
heureux de vous voir, en tant que Ministre des affaires 


etrangeres d’un grand pays, la Namibie, presider cette 
seance du Conseil de securite quelques semaines apres 
le Sommet du Millenaire, qui a connu un succes grace 
a votre talent diplomatique et a vos reelles qualites de 
combattant de la liberte. 

Nous partageons la meme preoccupation sur le 
sort des femmes dans les conflits armes. C’est une 
question qui n’a pas ete suffisamment examinee par la 
communaute internationale. Nous pensons done que la 
presente initiative offre 1’occasion importante de refle- 
chir sur les questions liees a la protection des femmes 
en situation de conflit et a leur role dans le reglement 
et la prevention des conflits, ainsi que dans 
l’instauration de la paix. 

Des questions fort pertinentes sont soulevees dans 
le document d’information distribue par l’Ambassadeur 
Andjaba; non moins pertinents sont les elements dont 
l’integration est proposee dans le projet de resolution 
- ce que nous apprecions en tant que changement dans 
les methodes de travail - et qui seront examines par le 
Conseil de securite, cet apres-midi, sur la question des 
femmes et la paix et la securite. Mais leur examen de- 
taille et leur application ne peuvent etre du seul ressort 
du Conseil de securite. Le Conseil peut se concentrer 
sur certains aspects qui relevent de ses prerogatives. En 
fait, la plupart des questions couvertes dans le docu¬ 
ment sont actuellement discutees au Conseil economi- 
que et social et au sein d’autres instances pertinentes de 
l’Assemblee generale. Done au lieu de faire un double 
travail, nous devons centrer notre attention sur le ren¬ 
forcement des mecanismes existants. Chaque organe 
des Nations Unies a ses propres responsabilites, et il 
faut les respecter. 

M. Andjaba assume la presidence. 

Nous savons tous que la Declaration et le Pro¬ 
gramme d’action de Beijing contiennent des recom- 
mandations exhaustives sur les femmes et les conflits 
armes. Malheureusement, il y a moins d’enthousiasme 
a assurer la mise en oeuvre des dispositions pertinentes 
de la Declaration de Beijing. Il faut assurer 
l’application rapide et effective de ces recommanda- 
tions. Il ne serait pas prudent de commencer de nou¬ 
veau le processus dans une instance ne disposant pas 
du mandat de traiter globalement de toutes les ques¬ 
tions pertinentes. 

Cela dit, ma delegation releve avec preoccupation 
que durant la derniere decennie, le nombre des conflits 
s’est multiplie, tout comme les dommages infliges a la 
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population civile dans le monde, notamment chez les 
femmes, les enfants et les personnes agees. Au cours 
des dernieres annees, des rapports des Nations Unies 
ont mis en lumiere les souffrances des femmes et des 
enfants dans des conflits armes. Ce catalogue de viola¬ 
tions des droits fondamentaux et du droit international 
humanitaire constitue un affront pour I’humanite. 

La violence contre les femmes revet une multi¬ 
tude de formes, notamment l’esclavage sexuel, le viol, 
le viol systematique, Tabus sexuel et les grossesses 
forcees. Le deplacement, allie a la perte du foyer et de 
biens, la pauvrete, la disintegration de la famille biolo- 
gique, la separation des families et les autres conse¬ 
quences des conflits armes touchent tres severement les 
populations ciblees, notamment les femmes et les en¬ 
fants. Les fillettes se font enlever ou sont recrutees de 
force, en violation du droit international, dans des si¬ 
tuations de conflits armes, notamment en tant que 
combattantes, esclaves sexuelles ou domestiques. Les 
recommandations mentionnees dans de nombreux rap¬ 
ports sur la violence contre les femmes et les enfants 
devraient etre mises en oeuvre pour ameliorer le sort de 
ces personnes dans des situations de conflit. 

L’article 7 de la Declaration des droits de 
Thomme affirme que : 

« Nous sommes tous egaux devant la loi et 
avons tous droit sans distinction a une protection 
egale de la loi». (Resolution 217 A (III) de 
I’Assemblee generate) 

L’Article 55, alinea c) de la Charte souligne 

« le respect universel et effectif des droits de 
Thomme et des libertes fondamentales pour tous, 
sans distinction de race, de sexe, de langue ou de 
religion ». 

La Convention sur Telimination de toutes les 
formes de discrimination a Tegard des femmes est un 
grand pas en avant pour la protection des droits des 
femmes contre toutes les formes de violence. 

Malheureusement, les civils connaissent de gran- 
des souffrances malgre 1’existence d’instruments juri- 
diques detailles. Les violations des droits des femmes 
dans des situations de conflits sont en fait des viola¬ 
tions des droits de Thomme fondamentaux et des prin- 
cipes du droit humanitaire international. Le respect de 
ces instruments juridiques doit etre assure par tous les 
Etats Membres de TONU grace au processus intergou- 
vernemental. Ce respect ne peut etre impose de 


Texterieur et il ne peut pas non plus etre assujetti a 
d’imaginaires « normes internationales ». 

II est regrettable que le viol soit utilise comme 
une arme strategique de guerre pour humilier et affai- 
blir le moral de celui qui est pergu comme l’ennemi. 
Cette arme pernicieuse est utilisee pour terroriser une 
population ou pour forcer des civils a quitter le pays 
comme cela fut le cas recemment sur les territoires de 
Tex-Yougoslavie, notamment en Bosnie-Herzegovine 
et en Croatie ainsi que dans la region des Grands Lacs 
en Afrique. Encore aujourd’hui, le viol est employe 
comme une arme de guerre contre des femmes et des 
jeunes filles innocentes au Jammu-et-Cachemire alors 
que des peuples luttent pour leur droit a 
Tautodetermination. Amnesty International a rendu 
public ces incidents des 1993, en soulignant : 

« le viol et les mauvais traitements des femmes se 

produisent en general dans des campagnes anti- 

insurrectionnelles ». 

En Afghanistan, les reticences de la communaute 
internationale a s’engager dans le processus de recons¬ 
truction et de relevement du pays ajoutent aux souf¬ 
frances de la population civile, notamment celles des 
femmes et des fillettes. Apparemment, il existe une 
partialite culturelle lorsque Ton traite des problemes et 
des questions liees aux femmes en Afghanistan. Au 
lieu de prendre des mesures pour pallier leurs besoins 
humanitaires reels, des sanctions ont ete imposees a la 
population afghane, ce qui n’a fait qu’accroitre ses 
souffrances. 

Il ne nous est pas non plus possible de rester in- 
differents au sort des femmes palestiniennes et a leurs 
souffrances, lorsqu’elles assistent a la mort de leurs 
jeunes fils, non pas parce qu’ils ont commis un crime 
mais parce qu’ils s’expriment en faveur de la liberte, de 
la justice et de leur droit a Tautodetermination. 

Les sanctions imposees a d’autres pays doivent 
egalement etre reexaminees pour reduire au minimum 
les souffrances des populations civiles, en particulier 
celles des femmes et des enfants. Le document de base 
sur les femmes, la paix et la securite ainsi que le projet 
de resolution propose ne mentionnent pas les sanctions 
et leurs effets sur les femmes et les enfants. Il faut done 
tenir compte de cet aspect important. 

Il a ete frequemment indique que la pauvrete, la 
faim, le desespoir dans des situations de conflits pou- 
vaient forcer les femmes et les fillettes a la prostitu- 
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tion, les obligeant a echanger des faveurs sexuelles 
contre des produits alimentaires, un abri ou le passage 
sur a travers la zone de guerre. Cet aspect n’a pas ete 
souligne dans le document qui fait l’objet d’un examen 
au Conseil aujourd’hui. 

La communaute internationale devrait s’interesser 
de fagon egale a l’elimination de la pauvrete, au deve- 
loppement, au reglement des conflits, et a leur preven¬ 
tion pour que les crimes de toutes sortes contre toutes 
les couches de la societe, qu’il s’agisse d’hommes ou 
de femmes, ne puissent se produire. La Charte impose 
1’obligation tres claire au Conseil de securite de defen- 
dre la paix et la securite internationales. II ne peut y 
avoir deux points de vue sur le fait qu’il vaut mieux 
prevenir que guerir. Le Conseil doit done agir pour 
traiter la maladie elle-meme, plutot que de traiter les 
symptomes apres coup - ce qui entraine des couts tres 
eleves en matiere de deces et de devastation humaine a 
grande echelle. Pour assurer la securite, le Conseil de 
securite doit non seulement reagir promptement et effi- 
cacement en situation de crise, ou qu’elle survienne, 
mais egalement eviter de faire preuve de selectivity 
lorsqu’il applique ses resolutions et diverses normes 
aux conflits dans diverses regions du monde. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que le Pa¬ 
kistan reste resolument attache a la paix, a la prosperi¬ 
ty, au progres et au developpement des peuples dans 
toutes les regions du monde. Nous continuerons 
d’accorder notre appui et notre cooperation indefecti- 
bles pour parvenir a ces objectifs, notamment 
l’allegement des souffrances des hommes et des fem¬ 
mes dans les conflits armes a travers le monde. 

Enfin, je n’ai pas besoin d’entrer dans les details 
en ce qui concerne le role des femmes dans mon pays. 
Nous avons des femmes chefs de gouvernement, des 
femmes dirigeants de Popposition, des femmes elues 
democratiquement, des femmes medecins, des univer- 
sitaires, des redactrices de journaux et des femmes di- 
plomates comme le prouvent les femmes assises der- 
riere moi. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Pakistan des paroles aimables qu’il a 
adressees au Ministre des affaires etrangeres de mon 
pays et a la delegation namibienne. 

L’orateur suivant est le representant du Japon. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 


M. Akasaka (Japon) (parle en anglais ) : Ay ant 
fait 1’experience de nombreux conflits regionaux de- 
puis la fin de la guerre froide, la communaute interna¬ 
tionale en est venue a se rendre compte du besoin de se 
pencher sur des questions importantes ayant trait a ces 
conflits, telles que la protection des civils innocents en 
periode de conflit arme, la prevention et le reglement 
des conflits, dans une perspective plus large et de fa£on 
plus complete, de fagon a mettre un terme au fleau des 
conflits armes au cours du siecle a venir. Dans ce 
contexte, par exemple, des progres considerables ont 
ete enregistres dans le domaine de la protection des 
enfants pendant et apres les conflits, par le biais des 
efforts visant a mettre 1’accent sur cette question. 

De ce point de vue, le Japon est d’avis qu’il faut 
tenir compte d’une demarche soucieuse d’equite entre 
les sexes et des questions concretes comme la protec¬ 
tion des femmes en periode de conflit arme et leur par¬ 
ticipation a l’imposition, au maintien et a la consolida¬ 
tion de la paix devraient etre debattues plus avant 
si Lon veut progresser dans ce domaine. 

Je dois done vous rendre un vif hommage. Mon¬ 
sieur le President, pour votre initiative reflechie de 
convoquer ce debat public. Ma delegation felicite ega- 
lement Mme Angela King, Conseillere speciale pour la 
parite entre les sexes et la promotion de la femme et 
Mme Noeleen Heyser, Directrice executive du Fonds 
de developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM) pour leurs efforts a cet egard. 

Cette annee, a la session extraordinaire de 
l’Assemblee generate, Beijing + 5, la communaute in¬ 
ternationale a reaffirme son fervent engagement en fa- 
veur de l’integration d’une perspective sexospecifique 
dans tous les domaines d’entreprise de l’homme. Parmi 
les efforts faits pour donner suite a cet engagement, 
cette discussion au Conseil de securite vient a point 
nomine et elle est utile etant donne que la question des 
conflits est la plus critique que nous ayons a aborder au 
XXIe siecle. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons des efforts 
deja entrepris dans ce domaine, tels que la participation 
des femmes au processus de paix du Burundi et 
l’adoption du Plan d’action de Namibie a l’occasion du 
colloque sur l’integration d’une demarche soucieuse 
d’equite entre les sexes dans les operations multidi- 
mensionnelles d’appui a la paix. Je pense qu’avec ces 
contributions precieuses, notre discussion d’aujour- 
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d’hui nous menera a explorer de nouvelles actions 
concretes dans ce domaine. 

Je voudrais saisir cette occasion pour presenter le 
point de vue du Japon sur certains points importants 
ayant trait a cette question. Tout d’abord, il y a un be- 
soin clair de renforcer les efforts pour proteger les 
femmes et les fillettes en periode de conflit. Etant don- 
ne la realite horrible que nous connaissons, ou des ci- 
vils innocents continuent d’etre victimes de conflits 
armes, la protection des femmes et des fillettes devrait 
etre notre premiere preoccupation. Je voudrais lancer 
un appel a toutes les parties aux conflits et a la com- 
munaute internationale dans son ensemble pour 
qu’elles se fassent une idee aussi claire que possible de 
la situation, qu’elles y fassent face, et qu’ensemble 
elles prennent les mesures necessaires pour proteger les 
femmes et les fillettes, et introduire le point de vue des 
victimes feminines dans le processus d’imposition de la 
paix. 

Le second point que je voudrais souligner est 
l’importance du role des femmes, notamment dans la 
consolidation de la paix. Parce que les femmes sont 
une partie si vitale de la base de chaque communaute, 
il est essentiel qu’elles soient impliquees si on veut 
rompre le cercle vicieux entre la pauvrete et le conflit 
et si on veut que le processus de relevement soit cou- 
ronne de succes. Le Japon attache depuis longtemps 
une attention particuliere au role des femmes pour faire 
face a la pauvrete, qui est une cause profonde de 
conflit, et c’est pour cette raison que le Japon a encou¬ 
rage l’initiative des femmes dans le developpement 
qu’il a lancee a la quatrieme Conference mondiale sur 
les femmes. 

Etant donne le besoin de renforcer la participation 
des femmes dans le processus de redressement, qui 
contribue de fagon importante a la consolidation de la 
paix, le Japon a activement appuye la convocation du 
symposium sur l’habilitation des femmes dans la re¬ 
construction apres les conflits, organise par le Pro¬ 
gramme des Nations Unies pour le developpe- 
ment(PNUD), a Tokyo en juillet dernier. Qui plus est, 
le Japon a mis en oeuvre de nombreux projets dans des 
domaines comme Teducation, la sante et 
l’independance economique des femmes dans des pays 
d’Asie et d’Afrique, comme le Cambodge et l’Ethiopie, 
qui ont tous ete severement detruits a la suite de 
conflits. Le Japon a l’intention de continuer ces efforts. 


Mon troisieme point porte sur l’importance d’une 
approche globale a l’egard de cette question, et sur le 
besoin connexe de cooperation entre les organisations 
internationales, les gouvernements, les organisations 
non gouvernementales et d’autres partenaires de la 
communaute internationale. Le debat d’aujourd’hui 
devrait marquer un tournant pour nous. Nous devons 
passer du plaidoyer a Taction concrete. Le Japon est 
d’avis que les organisations internationales pertinentes, 
telles que TUNILEM, qui ont des competences en ma- 
tiere de parite entre les sexes, devraient renforcer leurs 
efforts pour etudier des mesures specifiques pour inte- 
grer une perspective sexospecifique dans la prevention 
des conflits et dans l’imposition, le maintien et la 
consolidation de la paix, et mettre en oeuvre des pro¬ 
grammes pour aider les femmes sur le terrain. 

Le Japon est profondement convaincu qu’il fau- 
drait mettre Taccent sur une approche centree sur 
l’homme qui consiste a donner la priorite au respect de 
la vie et de la dignite de tout etre humain, pour qu’au 
siecle prochain nous ayons une societe internationale 
caracterisee par la paix et la stabilite. Nous sommes 
convaincus qu’une plus grande participation des fem¬ 
mes au processus d’imposition, de maintien et de 
consolidation de la paix contribuerait grandement a la 
consolidation de la paix et de la stabilite, car ce sont 
les femmes qui font Texperience d’une grave degrada¬ 
tion de la vie et de la dignite en periode de conflit ar- 
me. 

Je termine ma declaration en reaffirmant que le 
Japon est pret a participer aux efforts de la commu¬ 
naute internationale pour s’attaquer a cette question, en 
s’inspirant du debat d’aujourd’hui au Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Japon des paroles aimables qu’il a 
adressees a la delegation namibienne. 

L’orateur suivant est le representant de Chypre. Je 
Tinvite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Zackheos (Chypre) (parle en anglais ) : Bien 
que ma delegation s’associe a la declaration faite au 
nom de 1’Union europeenne, je voudrais faire quelques 
observations supplementaires. Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord vous exprimer ma reconnais¬ 
sance pour avoir convoque ce debat public du Conseil 
de securite sur ce sujet on ne peut plus important et 
pertinent. Cette initiative de la presidence namibienne 
confirme le role de principe et important que la Nami- 
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bie et, vous personnellement, Monsieur le President, 
jouez dans le cadre des questions internationales et, en 
particulier, dans la promotion des droits de 1’homme. 
Nous saluons cette initiative qui est un pas de plus dans 
les efforts de la communaute internationale, tels 
qu’exprimes grace a un debat public au Conseil de se¬ 
curity, au sujet de questions portant sur la prevention 
des conflits et sur l’imposition, le maintien et la conso¬ 
lidation de la paix. 

L’aspect le plus tragique des conflits armes est le 
prix tres eleve que les civils payent generalement 
quand ils sont pris entre deux armees opposees. La 
proliferation des conflits dans de nombreuses regions 
de notre planete et les violations flagrantes des droits 
les plus fondamentaux des civils constituent une preoc¬ 
cupation majeure pour la communaute internationale, 
comme le prouvent les debats publics qui ont eu lieu 
dans cette salle au sujet de la protection des civils en 
periode de conflit arme, la protection des enfants et la 
protection de l’aide humanitaire apportee aux refugies 
et a d’autres dans des situations de conflit. 

L’aspect le plus negatif des conflits armes qui a 
des effets tant a court terme qu’a long terme concerne 
le sort des groupes les plus vulnerables de civils, c’est 
a dire les femmes et les enfants. Les conflits armes 
peuvent avoir des effets devastateurs sur les families et 
les modes de vie traditionnels. De grands nombres de 
femmes vivent non seulement sous la menace constante 
de violence sexuelle et de mort mais souvent doivent 
aussi subir la perte de parents, d’enfants ou de maris et 
sont done obligees d’assumer le role de principal sou- 
tien de famille et de porter un lourd fardeau economi- 
que pour assurer la survie de leurs families. 

II est imperatif que la communaute internationale 
- et c’est un devoir special pour le Conseil de securi¬ 
ty - aide et protege ces femmes et ces enfants. Le 
Conseil de security devrait toujours tenir compte, 
quand il reagit a de telles crises, de leur situation et de 
leurs souffrances et chercher des solutions qui reposent 
toujours sur ses resolutions. Nous esperons que cette 
seance publique du Conseil de security debouchera sur 
des mesures pratiques concernant le role des femmes 
dans la consolidation de la paix et les questions huma- 
nitaires ainsi que la protection des femmes pendant les 
operations de maintien de la paix et les operations de 
soutien apres les conflits. 

Pour y parvenir, on pourrait notamment etablir un 
groupe d’experts independants avec la participation du 


Secretariat, des institutions concernees et de la societe 
civile. 

L’un des domaines auxquels ma delegation atta¬ 
che la plus grande importance est celui qui concerne le 
sort des refugies et des personnes deplacees a 
l’interieur de leur pays. L’experience douloureuse du 
deplacement de pres d’un tiers de la population de mon 
pays en 1974 a montre au Gouvernement et au peuple 
chypriotes le role central des femmes dans les situa¬ 
tions d’apres conflit et les situations de consolidation 
de la paix. Le role qu’elles ontjoue pour faire face aux 
consequences negatives de l’invasion, de l’occupation 
et du deplacement et dans la reconstruction de notre 
economie, ce en depit de leurs souffrances, a ete consi¬ 
derable. C’est pourquoi nous appuyons pleinement le 
point de vue selon lequel les droits des femmes pendant 
et apres les conflits armes doivent etre sauvegardes et 
leur participation aux efforts de reconstruction des so- 
cietes ravagees par la guerre doit etre appuyee par tous 
les moyens possibles. 

A cet egard, nous souscrivons pleinement aux 
recommandations proposees par le Fonds de develop- 
pement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) et 
au rapport important intitule « L’impact des conflits 
armes sur les enfants » qui a ete elabore par 
Mme Gra£a Machel a qui, profitant de l’occasion qui 
nous est offerte, j’exprime notre profonde reconnais¬ 
sance. 

Une autre question que je voudrais souligner en 
rapport avec les evolutions positives de ces dernieres 
annees concernant la responsabilite des auteurs 
d’atteintes aux droits de 1’homme, est la question de 
l’impunite. Chypre se felicite vivement des efforts en¬ 
gages par la communaute des nations pour mettre enfin 
un terme a l’impunite, comme on l’a vu avec 
l’inclusion dans le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie et le Tribunal penal international pour 
le Rwanda, de l’obligation de poursuivre ceux qui sont 
responsables des crimes de viol et de violence sexuelle 
commis en periode de guerre civile comme auteurs de 
violations graves du droit humanitaire international. 
L’inclusion, en tant que crime de guerre, de toutes les 
formes de violence sexuelle dirigee contre les femmes 
dans le Statut de Rome de la cour penale internationale 
a constitue une realisation majeure pour notre but 
commun qui est de mettre un terme a l’impunite dont 
jouissent ces crimes odieux. 
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Le Representant du Secretaire general charge 
d’examiner la question des personnes deplacees estime 
que 40 millions de personnes vivent aujourd’hui en tant 
que refugies ou personnes deplacees. Pres de 80 % de 
ces personnes sont des femmes et des enfants. En gene¬ 
ral, leur situation tragique et leur vulnerability ne 
s’arretent pas avec la fin des conflits armes. La grande 
majorite de ces personnes continuent de faire face a la 
menace de violation de leurs droits fondamentaux 
longtemps apres la fin des conflits. 

Le phenomene d’exploitation sexuelle, de trafic 
et de travail des enfants, y compris l’utilisation 
d’enfants en tant que soldats, sont des realites que Lon 
ne peut ignorer. C’est pourquoi il est extreme me nt im¬ 
portant que les droits des femmes dans les situations 
d’apres conflit soient garantis par des moyens consti- 
tutionnels pour que les injustices et les souffrances qui 
leur sont infligees ne puissent se poursuivre. Leur 
contribution dans la reedification de leurs societes est 
importante et doit etre garantie. 

Un dernier point que je voudrais souligner est 
celui de l’integration d’une demarche soucieuse 
d’equite entre les sexes dans l’approche de 
l’Organisation des Nations Unies et de ses institutions 
specialises ainsi que des autres acteurs participant aux 
efforts de maintien de la paix, de consolidation de la 
paix et de reconciliation lies a des situations de conflit 
arme. Ma delegation appuie fortement l’inclusion d’un 
point de vue tenant compte des sexospecificites dans la 
fourniture de l’aide humanitaire et dans les efforts de 
reconciliation apres les accords de cessez-le-feu. Nous 
voudrions egalement rendre hommage au role crucial 
que jouent les organisations non gouvernementales 
pour mettre en relief cette question et fournir une as¬ 
sistance concrete sur le terrain. 

Avant de conclure, je voudrais egalement remer- 
cier Mme Angela King et, par son intermediaire, la 
Division de la promotion de la femme et Mme Noeleen 
Heyzer et l’UNIFEM pour leur devouement et les ef¬ 
forts considerables qu’ils deploient en vue de promou- 
voir les droits de la femme. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de Chypre des paroles aimables qu’il m’a 
adressees et qu’il a adressees a la delegation nami- 
bienne. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de la Republique de Coree. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 


M. Sun Joun-yung (Republique de Coree) (parle 
en anglais ) : Monsieur le President, je voudrais com- 
mencer par vous presenter les remerciements de ma 
delegation pour avoir organise ce debat public sur la 
question importante des « femmes et la paix et la secu¬ 
rity ». Rappelant la vingt-troisieme session extraordi¬ 
naire de l’Assemblee generale de juin dernier intitulee 
« Les femmes en Pan 2000 : egalite entre les sexes, 
developpement et paix pour le XXIe siecle », ma dele¬ 
gation se felicite de la reunion d’aujourd’hui qu’elle 
voit comme un effort opportun d’exploiter les resultats 
de la session extraordinaire. 

Bien que la menace d’un conflit arme au niveau 
mondial ait continue de diminuer depuis la fin de la 
guerre froide, les conflits armes qui mettent tout a sac 
et se livrent aux niveaux regional, national et local ont 
augmente et constituent des defis pour la paix et la se¬ 
curity internationales. Bien que les conflits armes af¬ 
ferent aussi bien les femmes que les hommes, les mo- 
deles actuels de conflits exposent particulierement les 
femmes et les fillettes a de nombreuses menaces en 
raison de leur statut dans la societe et de leur sexe. 
Dans la plupart des cas, le nombre de victimes parmi 
les combattants est inferieur a celui des morts parmi les 
civils qui sont pour la plupart des femmes et des en¬ 
fants. De plus en plus, les parties a un conflit entre- 
prennent meme des actes de violence deliberee contre 
les femmes en tant que strategic de guerre et de terro- 
risme. La peur d’une telle violence a engendre un flux 
massif de refugies et de personnes deplacees dont la 
majorite sont des femmes, des adolescentes et des en¬ 
fants. 

Heureusement, il y a eu une evolution positive 
dans le sort reserve a la violence dirigee contre les 
femmes en periode de conflit arme. Nous nous felici¬ 
tous du Statut de Rome de la Cour penale Internatio¬ 
nale qui a tenu compte des questions concernant les 
femmes dans sa definition du genocide, des crimes 
contre l’humanite, des crimes de guerre et des crimes 
degression. Ce statut confirme notre accord selon le- 
quel aucune impunite ne doit etre accordee aux auteurs 
de crimes sexuels. 

J’apprecie egalement le travail des institutions 
pertinentes des Nations Unies, telles que le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance, le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme et le 
Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme pour leurs efforts coordonnes et devoues. 
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Nous ne devons pas non plus oublier les contributions 
des organisations non gouvernementales qui permettent 
une meilleure prise de conscience de la situation des 
femmes et des fillettes dans les conflits armes et de la 
necessite de les aider. 

Malgre les progres faits jusqu’a present, il reste 
beaucoup a faire pour assurer une justice qui tienne 
compte des problemes des femmes, pour se pencher sur 
les besoins specifiques des femmes affectees par les 
conflits armes et accroitre la participation des femmes 
aux processus de maintien de la paix, de consolidation 
de la paix et de reconciliation. 

L’absence relative de femmes dans le processus 
de prise de decisions concernant les conflits armes est 
aussi une source de preoccupation. Ma delegation par- 
tage le point de vue du Conseil de securite que la paix 
est inextricablement liee a l’egalite entre les hommes et 
les femmes et que les femmes devraient jouer un role 
egal dans le maintien de la paix et de la securite. Nous 
demandons instamment au Conseil de securite de 
continuer a s’occuper davantage de ce probleme. 

Ceci etant dit, permettez-moi de faire quelques 
observations qui, a notre avis, meritent l’urgente atten¬ 
tion et 1’action de la communaute internationale. Pre- 
mierement, nous devons assurer sans plus tarder la 
pleine participation des femmes a tous les niveaux de 
prise de decision et de mise en oeuvre dans le maintien 
et la consolidation de la paix. Nous sommes en faveur 
d’un equilibre des sexes dans les negociations de paix 
et dans la nomination d’envoyes speciaux et de repre- 
sentants du Secretaire general. Nous encourageons 
egalement les Etats qui participent aux negociations de 
paix a inclure dans leur delegation des femmes pour 
refleter les besoins particuliers des femmes et des fil¬ 
lettes. 

Deuxiemement, ma delegation estime que les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
devraient se preoccuper davantage de faire place aux 
problemes d’egalite des sexes dans leurs activites. Au 
moment ou se multiplient les taches du Departement 
des operations de maintien de la paix dans les domai- 
nes des affaires politiques, de l’information, de 
Passistance humanitaire et du retour des refugies, entre 
autres, le role du personnel de maintien de la paix, 
s’agissant de repondre aux besoins specifiques des 
femmes et des fillettes, se voit egalement elargi. Pour 
garantir que la protection et la promotion des besoins et 
des droits des femmes seront assures avec efficacite. 


une formation specialisee aux questions concernant les 
femmes devrait etre offerte a tout le personnel de 
maintien de la paix. A cet egard, ma delegation se feli- 
cite des efforts du Secretariat visant a fournir aux Etats 
membres directives et documentation pour une prise de 
conscience des questions de parite entre les sexes. En 
plus, le nombre de femmes recrutees par le Departe¬ 
ment des operations de maintien de la paix, en particu¬ 
lar le personnel charge de traiter les besoins speciaux 
des femmes, devrait etre accru. Pour sa part, la Repu- 
blique de Coree fait place a des femmes dans ses mis¬ 
sions de maintien de la paix et elle a l’intention d’en 
accroitre le nombre dans l’avenir. 

Troisiemement, etant donne que les femmes ris- 
quent davantage que les hommes de se trouver dans des 
camps de refugies, nous pensons que les femmes refu¬ 
gees et les femmes deplacees devraient participer da¬ 
vantage a la conception et a la gestion des activites 
humanitaires pour pouvoir beneficier de ces activites 
tout autant que les hommes. A cette fin, nous deman¬ 
dons au Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies et aux autres institutions pertinentes des Na¬ 
tions Unies de fournir a toutes les femmes et les fillet¬ 
tes dans les camps de refugies les soins de sante et 
l’education appropries et d’assurer leur securite. 

Sans une egalite totale entre les sexes, sans la 
promotion de la femme, nous ne pouvons pas realiser le 
monde tel qu’il est envisage dans la Charte des Nations 
Unies. Tous les membres devraient faire les plus grands 
efforts et cooperer pleinement avec les institutions per¬ 
tinentes des Nations Unies pour proteger de fagon effi- 
cace les femmes et les fillettes dans les conflits armes, 
remedier aux violations des droits de Thomme et ren- 
forcer le pouvoir des femmes, en tant que partenaires 
egaux, a chaque etape du processus d’etablissement de 
la paix et de la securite. Ma delegation souhaite reaf- 
firmer le ferme engagement de la Republique de Coree 
a contribuer aux efforts de la communaute internatio¬ 
nale en ce sens. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Republique de Coree pour les paro¬ 
les aimables qu’il a adressees a ma delegation. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est Mme 
Krishna Bose, membre du Parlement et presidente du 
Comite parlementaire sur les affaires etrangeres de 
l’lnde. Au nom du Conseil, je lui souhaite la bienvenue 
et l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 
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Mine Bose (Inde) (parle en anglais ) : Monsieur, 
nous sommes tres heureux de vous voir presider cette 
reunion du Conseil. Le sujet choisi pour ce debat revet 
une grande importance pour moi en tant que femme et 
en tant que politicienne dont les interets sont la politi¬ 
que etrangere et les questions de securite. Nous vous 
remercions d’avoir tres aimablement fait parvenir a vos 
collegues un dossier de lectures preparatories contenant 
des suggestions faites, j’imagine, par le Secretariat 
pour faciliter 1’ action du Conseil. 

S’agissant d’une question aussi vaste et com- 
plexe, je me limiterai, et j’espere que c’est ce que le 
Conseil fera, a traiter des domaines relevant directe- 
ment de son mandat : les consequences de la rupture de 
la paix pour les femmes et leur role dans les conflits et 
dans la recherche d’un reglement. 

Le premier sujet de preoccupation doit etre qu’un 
fardeau disproportionne pese sur les femmes dans les 
periodes de conflit, alors qu’elles ont peu a dire en ma- 
tiere de guerre et de paix. C’est peut-etre une manifes¬ 
tation du desequilibre entre les sexes dans nos societes, 
qui se reflete dans les positions de pouvoir et 
d’influence. A l’occasion de la Journee internationale 
de la femme, cette annee, le President du Conseil a pu- 
blie une declaration, affirmant que 1’egalite d’acces et 
de la pleine participation des femmes aux structures du 
pouvoir et leur implication totale dans tous les efforts 
pour la prevention et le reglement des conflits etaient 
essentielles pour le maintien et la promotion de la paix 
et de la securite. Je remercie le Conseil pour avoir ex¬ 
prime cet avis, mais, quand je regarde autour de la ta¬ 
ble, puis-je me permettre d’ajouter qu’un Conseil de 
securite domine par des hommes illustre le probleme et 
non pas la solution? 

Le deuxieme point est naturellement de savoir oil 
nous conduira l’egalite entre les sexes, que nous 
crayons necessaire. Les femmes comptent pour une 
majorite des victimes de la guerre moderne, car les 
doctrines militaires, au cours du siecle dernier, n’ont 
plus fait de distinction entre les combattants et les ci- 
vils. Depuis la Deuxieme Guerre mondiale, les civils 
sont devenus les cibles preferees non seulement parce 
qu’ils sont plus vulnerables, mais aussi parce que l’on 
pensait que la volonte nationale devait etre brisee pour 
gagner totalement la guerre. Paradoxalement, les fem¬ 
mes sont devenues les victimes favorites de la guerre 
moderne du fait qu’elles n’etaient pas des combattan- 
tes. 


La reponse n’est-elle pas de donner aux femmes 
le droit contestable de lutter aux cotes des hommes 
dans les armees modernes? Tout au long de l’histoire, 
les femmes ont pris les armes lorsque le besoin s’en 
faisait sentir de maniere desesperee. La Rani de Jhansi 
a mene notre premiere guerre d’independance en 1857 
et est morte au combat. Kaipkire, chez les Herrera, a 
mene son peuple dans des batailles contre les mar- 
chands d’esclaves europeens. Ces femmes, toutefois, et 
d’autres comme elles, ont pris les armes pour lutter 
contre l’injustice. II nous faut considerer l’impact cau¬ 
se sur nos societes et sur leur tendance a faire la guerre 
si les femmes deviennent une partie integrante de la 
culture militaire et la glorifient. Qui les femmes doi- 
vent-elles prendre comme modeles - Lysistrata qui, 
usant de sa feminite, forga les hommes a cesser la 
guerre, ou bien l’Amazone qui battit les hommes a leur 
jeu sanglant? II y a dix ans, deux psychologues, Elea¬ 
nor Maccoby et Carol Jacklin, ont etabli qu’un stereo¬ 
type sexospecifique, contrairement a certains autres, 
pouvait etre prouve : les hommes etaient le sexe le plus 
agressif. Dans chaque culture, la violence organisee de 
la guerre et du conflit a ete une prerogative masculine. 
C’est un carcan dont on peut laisser les hommes pri- 
sonniers. 

II y a egalement la question de la technologie mi¬ 
litaire. Jusqu’aux deux guerres mondiales, les armes 
etaient lourdes et difficiles a manier, congues pour des 
soldats qui devaient remplir des criteres physiques mi- 
nimaux et etre entraines a leur utilisation. 

Dans la guerre totale, les armes devaient etre 
congues pour des consents qui ne remplissaient pas ces 
criteres d’aptitude et n’avaient que peu ou pas 
d’entrainement; on les a done faites de plus en plus 
legeres et faciles a utiliser. Comme l’a souligne Graga 
Machel dans son etude sur les enfants et les conflits 
armes, ce sont les armes automatiques legeres qui ont 
rendu l’utilisation d’enfants soldats facile et tentante. 
Si les femmes venaient a representer une proportion 
importante des armees, il est certain que Ton adapterait 
encore plus adequatement les armes a l’utilisation 
qu’elles en feraient et ce qui est suffisamment leger 
pour une femme convient egalement tres bien a un 
jeune gargon ou a une fillette. Ces nouvelles armes 
pourraient etre utilisees de fagon encore plus aveugle et 
pourraient tres bien aboutir a une augmentation de 
l’utilisation d’enfants dans les conflits. 

Ce ne sont pas la des arguments purement theori- 
ques. En effet, dans les societes occidentales dont les 
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normes tendent a dominer les fagons de penser a 
l’ONU, la tendance est a autoriser de plus en plus les 
femmes a participer aux combats. A l’ONU, et au sein 
meme de ce Conseil, nous entendons des appels repetes 
au respect d’une plus grande egalite entre les sexes 
dans la composition des forces de maintien de la paix, 
lesquelles, comme le souligne le rapport Brahimi - ela- 
bore, au passage, par un Groupe majoritairement mas- 
culin - se trouvent de plus en plus face a des situations 
ou des interventions militaires musclees peuvent etre 
necessaires. Est-il dans l’interet des femmes, de la 
paix, ou de l’egalite des sexes, que les femmes aillent 
se meler a des conflits, meme si c’est au service de 
l’ONU? Nous avons suffisamment de problemes avec 
la feminisation de la pauvrete pour ne pas feminiser 
aussi la violence. Ne serait-il pas preferable que les 
femmes contribuent de maniere plus importante et plus 
visible au reglement des conflits, comme representant 
special du Secretaire general, par exemple. C’est la une 
chose que le Conseil peut et doit encourager. 

Je voudrais ajouter une observation sur les prati¬ 
ques de maintien de la paix. Le Conseil a decide que le 
sida representait une menace pour la securite et que 
l’ONU devait distribuer des contraceptifs a tous les 
soldats de la paix. Malheureusement, comme l’ONU l’a 
appris a ses depens, de nombreux contingents envoyes 
sur le terrain sont mal entraines; d’autres, dans les an¬ 
nees 1990, se sont livres a la traite des femmes. II se 
peut tres bien que les Casques bleus pensent mainte- 
nant que si l’ONU leur donne des contraceptifs, ils sont 
supposes s’en servir. Le sida n’a jamais ete un pro- 
bleme dans la moindre operation de maintien de la paix 
des Nations Unies; malheureusement, l’exploitation des 
femmes, elle, en est un. La decision du Conseil pourrait 
contribuer encore a l’aggraver. 

Les juristes feministes pretendent que le droit en 
matiere de droits de Lhomme et le droit international 
humanitaire n’offrent pas suffisamment de protection 
aux femmes. C’est un peu exagere; les droits et les be- 
soins des femmes ont regu l’attention qu’ils meritent 
dans la codification du droit international. Je reconnais 
qu’il subsiste des failles meme dans les murailles lar- 
gement renforcees de la protection juridique qui ont ete 
erigees au cours des 50 dernieres annees; il faut les 
refermer. Toutefois, dans la mesure ou il s’agit de pro¬ 
tections reposant sur des traites, il faut prendre des me- 
sures conformes a ces traites, au niveau des Etats par¬ 
ties. Sinon, nous nuirions au droit en cherchant a le 
renforcer. Par consequent, a moins qu’il y ait des traites 


assignant un role au Conseil de securite dans leur ap¬ 
plication, nous prions instamment le Conseil de ne pas 
s’arroger de droits et de responsabilites qu’il n’a pas. 

J’ajouterai encore une autre observation, que 
nous avons faite auparavant au sein de ce Conseil. Par 
definition, ce sont les Etats qui sont parties au systeme 
juridique international conventionnel. En general, ils 
respectent ces lois et s’ils ne le font pas, il existe cer- 
taines penalites provenant des dispositions des traites 
de ce systeme. Lorsque leurs actes represented une 
menace grave a la paix et a la securite, des sanctions 
peuvent leur etre imposees par decision du Conseil. Les 
crimes les plus horribles perpetres contre des femmes 
en temps de guerre, toutefois, sont commis par des for¬ 
ces irregulieres, souvent en lutte contre les gouverne- 
ments; elles n’obeissent a aucune loi et sont, comme 
nous l’a montre l’experience des annees 1990, beau- 
coup plus impermeables aux sanctions que ne le sont 
les gouvernements. Comment, concretement, le Conseil 
va-t-il pouvoir s’attaquer a ces forces, responsables de 
la majorite des crimes qui continued de se perpetrer 
contre les femmes? 

Les situations de conflit varied. Chacune a ses 
propres causes et ses propres consequences. A 
l’evidence, on ne peut trouver de solutions toutes faites 
ou de panacees. Nous devons prendre des mesures pra¬ 
tiques et efficaces pour attenuer l’impact des conflits 
sur les femmes et renforcer la capacite de ces dernieres 
a retablir et maintenir la paix. Le Plan d’action de Na- 
mibie sur l’integration d’une demarche soucieuse 
d’equite entre les sexes dans les operations multidi- 
mensionnelles de paix comporte beaucoup d’elements 
utiles. Nous appuyons l’appel fait dans la Declaration 
de Windhoek le 31 mai 2000, dans lequel le Secretaire 
general est invite instamment a veiller a ce que les me¬ 
sures de suivi adequates soient prises pour appliquer ce 
Plan d’action, en consultation avec les Etats Membres. 

La Banque mondiale estime que d’ici 2015 le 
monde aura plus de 1,9 milliard de pauvres, en majorite 
des femmes. La mondialisation touche les hommes 
comme les femmes, mais les femmes doivent porter le 
double fardeau de l’inegalite et de la marginalisation. 
Le renforcement de leur pouvoir d’action est done a la 
fois crucial et urgent. Le Conseil se souviendra que le 
theme de la session extraordinaire de l’Assemblee ge¬ 
nerate de juin dernier etait : «Les femmes en l’an 
2000 : egalite entre les sexes, developpement et paix 
pour le XXIe siecle ». En examinant le role des fem¬ 
mes dans la paix et la securite, le Conseil tiendra 


22 


n0070602.doc 



S/PV.4208 (Resumption 1) 


compte, j’en suis sure, de cette perspective plus large 
du renforcement du pouvoir des femmes. 

C’est peut-etre la derniere declaration que nous 
ferons au Conseil de securite avant que la Namibie ne 
termine son mandat actuel de deux ans. Nous aimerions 
par consequent que soit consignee dans les proces- 
verbaux notre vive appreciation des travaux de la dele¬ 
gation namibienne au Conseil et de la position coura- 
geuse et independante que la Namibie a prise sur les 
questions difficiles a son ordre du jour. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie la 
deputee et Presidente du Comite parlementaire perma¬ 
nent sur les affaires etrangeres de l’lnde des aimables 
paroles qu’elle a adressees a ma delegation. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre- 
sentant de la Nouvelle-Zelande. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Powles (Nouvelle-Zelande) (parle en an¬ 
glais ) : Je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
de l’initiative que vous avez prise d’organiser ce debat 
public qui vient a point nomme et je me joins a 
Poratrice precedente pour feliciter globalement votre 
delegation du travail qu’elle a accompli pendant sa pre- 
sidence. Je voudrais egalement saluer la contribution 
importante faite a ce debat par Mme King et Mme 
Heyzer ce matin. 

J’ai l’honneur de faire cette declaration au nom 
des pays du Forum des lies du Pacifique represents a 
New York - a savoir, l’Australie, les Fidji, les Etats 
federes de Micronesie, les lies Marshall, la Papouasie- 
Nouvelle-Guinee, Samoa, les lies Salomon, Tonga, 
Vanuatu et mon pays, la Nouvelle-Zelande. 

Au cours des dernieres annees, nous avons vu une 
reconnaissance accrue des multiples roles joues par les 
femmes en matiere de paix et de securite, ainsi que les 
repercussions sur les femmes des conflits armes. Les 
droits des femmes, le renforcement de leur pouvoir 
d’action et le maintien de la paix et de la securite sont 
intrinsequement lies. La Declaration de Beijing note 
que 

« Le renforcement du pouvoir d’action des fem¬ 
mes et leur pleine participation sur un pied 
d’egalite a tous les domaines de la vie sociale, y 
compris aux prises de decisions et leur acces au 
pouvoir, sont des conditions essentielles a 
l’egalite, au developpement et a la paix». 
(A/CONF. 177/20/Rev. 1, annexe I, par. 13) 


Elle reconnait egalement le role moteur joue par 
les femmes dans le mouvement pacifiste et le caractere 
fondamental de la pleine participation des femmes a la 
prise de decisions, a la prevention et au reglement des 
conflits, ainsi qu’a toutes les autres initiatives de paix 
pour la realisation d’une paix durable. Autrement dit, 
les femmes ont, dans le maintien de la paix et de la 
securite, un interet fondamental, ainsi qu’un role fon¬ 
damental a y jouer. 

Le reexamen de Beijing + 5 a reaffirme l’impor- 
tance d’une demarche soucieuse d’equite entre les 
sexes, et de F analyse de cette demarche, dans 
1’evaluation des effets des conflits, en travaillant avec 
ceux qui sont directement touches et en agissant en vue 
de parvenir a des reglements pacifiques durables. 

Beijing + 5 a egalement reconnu que les situa¬ 
tions de conflit arme sont inextricablement liees aux 
violations des droits fondamentaux des femmes, y 
compris par le biais de la violence contre les femmes. 
On a egalement note que cette violence etait souvent de 
nature sexuelle. Notre delegation se felicite de ce qu’on 
ait reconnu la gravite de ces actes dans le cadre du 
Statut de la Cour penale internationale, qui considere 
certaines formes de violence contre les femmes comme 
des crimes de guerre et des crimes contre l’humanite. 

Les divers effets des conflits sur les femmes et le 
role important que les femmes jouent dans la consoli¬ 
dation de la paix ont ete mis en evidence lors de 
l’experience acquise dans la region du Pacifique. Les 
femmes ont subi, de maniere disproportionnee, les ef¬ 
fets de conflits de la region, tels que la crise de seces¬ 
sion, qui a sevi entre 1989 et 1998 sur File de Bou¬ 
gainville en Papouasie-Nouvelle-Guinee. L’insistance 
des femmes pour que des moyens pacifiques soient 
trouves afin qu’elles puissent se faire entendre et par¬ 
venir a une paix durable a ete la force sous-jacente du 
processus de paix de Bougainville. 

Les groupes de femmes des lies Salomon ont joue 
un role clef pour amener les parties a negocier et pour 
maintenir l’elan qui a mene au reglement recent, conclu 
a Townsville, en Australie. Nous esperons que les 
femmes et d’autres membres de la societe civile conti- 
nueront de participer etroitement au processus de 
consolidation de la paix. 

Dans ces pays, comme a la suite des derniers 
evenements aux Lidji, la participation a part entiere des 
femmes a la consolidation de la paix est fondamentale. 
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Une demarche soucieuse d’equite entre les sexes 
pour le maintien, le retablissement et la consolidation 
de la paix est essentielle; elle souligne l’importance 
qu’il y a d’assurer une representation adequate des 
deux sexes dans tous les domaines d’activite de l’ONU 
touchant les questions de paix et de securite. Alors que 
le nombre de femmes qui servent dans les operations 
de paix et les operations humanitaires a augmente au 
cours des dernieres annees, le nombre de femmes oc¬ 
cupant des positions de politique generale et des postes 
professionnels restent bas. Nous prions instamment le 
Secretaire general d’oeuvrer en vue d’assurer l’equite 
entre les sexes dans l’ensemble du Secretariat, y com- 
pris au Departement des operations de maintien de la 
paix, et de s’assurer que suffisamment de femmes par- 
ticipent tant aux processus et aux operations de paix de 
l’ONU qu’aux missions d’enquete et que des connais- 
sances specialises sur la problematique hommes- 
femmes soient incluses dans ces activites. Nous nous 
felicitons a cet egard, comme d’autres 1’ont fait au- 
jourd’hui, des recommandations du rapport Brahimi, 
concernant une repartition equitable entre les sexes 
dans la nomination de chefs de missions. En conse¬ 
quence, nous esperons que les Etats Membres incluront 
une perspective sexospecifique dans leurs decisions sur 
la mise en oeuvre des recommandations du rapport. 

Nous sommes particulierement preoccupes de 
l’absence totale de femmes envoyees ou representantes 
speciales, et nous encourageons le Secretaire general a 
traiter de toute urgence de ces desequilibres. 

Je voudrais dire quelques mots au nom de ma 
propre delegation seulement. 

La Nouvelle-Zelande a ete tres fiere d’accueillir, 
en juin de cette annee, le Colloque de parite entre les 
sexes du Commonwealth du Pacifique Sud sur la paix 
et la politique. Les participants ont pris note du fait que 
les femmes et les enfants souffraient d’une maniere 
disproportionnee des effets des conflits violents, mais 
qu’ils etaient tres souvent obliges de faire face a leurs 
effets. Le Colloque a reconnu le role des femmes 
comme mediatrices et comme dirigeantes de la paix et 
a demande aux gouvernements d’accroitre la participa¬ 
tion des femmes aux processus de consolidation de la 
paix. Les participants ont estime qu’il etait essentiel 
qu’une formation sur l’equite entre les sexes dans les 
conflits soit fournie aux forces armees et a la police. La 
Nouvelle-Zelande appuie fermement cette proposition 
et rend hommage aux efforts deployes par le Secretaire 
general pour inclure des fonctionnaires charges des 


questions liees a la parite entre les sexes dans des ope¬ 
rations telles que 1’Administration transitoire des Na¬ 
tions Unies au Timor oriental (ATNUTO). Grace a leur 
travail, les droits des femmes et des fillettes sont pro- 
mus dans tous les domaines et toutes les activites de 
1’ATNUTO. 

Le Colloque du Commonwealth a egalement pris 
note de l’augmentation des violences domestiques au 
cours des conflits armes, et convenu de la necessite de 
traiter ce probleme au cours et apres les conflits. Nous 
sommes heureux de noter que le programme de forma¬ 
tion de la police mis au point par T ATNUTO au Timor 
oriental comprend des unites sur les droits de l’homme, 
y compris les droits fondamentaux des femmes, et que 
le recrutement a 1’Academie de police du Timor orien¬ 
tal a attire un nombre considerable et croissant de 
femmes. Cela devrait aider a assurer des perspectives 
sexospecifiques dans la force de police locale et a atti- 
rer Tattention sur le bien-etre des femmes dans les si¬ 
tuations de violence a Tinterieur et a Texterieur de leur 
foyer. 

Les femmes et les enfants ont egalement tendance 
a souffrir d’une maniere disproportionnee de 
l’imposition de sanctions economiques globales. 
Comme nous l’avons note au debut de cette annee, la 
Nouvelle-Zelande appuie l’idee de « sanctions intelli- 
gentes » pour reduire l’incidence des souffrances hu¬ 
manitaires et alleger au minimum toute consequence 
negative et involontaire, notamment sur les femmes et 
les enfants. Le Conseil de securite doit encourager 
egalement des etudes devaluation de l’effet des sanc¬ 
tions avant, pendant et apres leur imposition afin de 
s’assurer que leurs effets soient convenablement cen¬ 
tres et controles. 

En conclusion, les delegations du Lorum du Paci¬ 
fique Sud ont apprecie la possibility qui leur a ete of- 
ferte de souligner la necessite d’integrer une perspec¬ 
tive soucieuse d’equite entre les sexes dans les travaux 
du Conseil. Une double approche est necessaire. Tout 
d’abord, les questions d’equite entre les sexes doivent 
etre integrees dans tous les aspects des activites de 
maintien de la paix et de la securite de l’ONU. 
Deuxiemement, la participation des femmes a ces acti¬ 
vites doit etre amelioree. Le debat public d’aujourd’hui 
est une etape dont nous nous felicitons pour parvenir a 
ces objectifs, et nous esperons que le Conseil elaborera 
un programme novateur et global qui permettra de re- 
aliser des progres dans ces deux domaines importants. 
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Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Nouvelle-Zelande de sa declaration 
et des paroles aimables qu’il m’a adressees et qu’il a 
adressees a ma delegation. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant du Zimbabwe. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Muchetwa (Zimbabwe) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je voudrais vous feliciter de 
votre initiative de convoquer une reunion du Conseil de 
securite sur cette question importante : « les femmes et 
la paix et la securite ». Votre gouvernement et votre 
pays sont bien connus pour donner l’exemple dans la 
promotion d’une politique dynamique et visible 
d’integration d’une demarche soucieuse d’equite entre 
les sexes. 

La question que nous examinons aujourd’hui est 
au centre meme de nos efforts visant a promouvoir la 
culture de paix dans la societe humaine. Plutot que 
d’etre abordee comme un point de l’ordre du jour dans 
le cadre des travaux du Conseil de securite a la fin de 
la presente reunion, cette question doit etre poursuivie 
sur une base continue et ne peut etre ignoree qu’a nos 
risques et perils. 

Lorsque la guerre eclate, nous avons tous a en 
payer le prix en tant qu’individus, en tant que families, 
en tant que societe et en tant que nations et membres de 
la communaute internationale. Chaque fois qu’un 
conflit arme eclate, c’est une atteinte grave a 
l’humanite. La guerre est, en fait, une experience des- 
humanisante. Dans la mesure ou un conflit arme est un 
defi lance a l’ensemble de l’humanite, tout ce qui 
concerne la paix, la securite releve de notre responsa- 
bilite collective. 

La reference specifique que nous faisons au¬ 
jourd’hui au theme « Les femmes et la paix et la secu¬ 
rite » reflete notre reconnaissance des vulnerabilites 
propres aux femmes dans les situations de conflit. Elle 
reflete egalement notre reconnaissance des inegalites 
qui existent actuellement dans les structures de prise de 
decisions et dans les structures de pouvoir ainsi que, 
fort heureusement, notre effort tres sincere de faire face 
a cette situation intertable. 

Le fait que les femmes aient tout a perdre et un 
cout exorbitant a payer a la suite des conflits armes, 
leur confere done un mandat et un role indiscutables 
dans toutes les questions de paix et de securite. Mal- 


heureusement et comme cela a ete mentionne, a juste 
titre, dans la Declaration de Windhoek du 31 mai 2000, 
a l’occasion du dixieme anniversaire du Groupe 
d’assistance des Nations Unies pour la periode de tran¬ 
sition : 

«Jusqu’a present, les femmes n’ont pas eu la 
possibility de participer sur un pied d’egalite a 
ces efforts, tant au niveau national 
qu’international, et leur role dans le processus de 
paix n’a pas ete convenablement pris en 
compte ». 

Chaque episode de guerre s’accompagne d’une 
serie d’atteintes epouvantables a la dignite et a 
l’humanite des femmes. 

Aussi odieux que cela puisse etre, le fait de pren¬ 
dre les femmes pour victimes a meme ete utilise 
comme instrument de guerre dans certains cas. Les re¬ 
percussions humanitaires des conflits armes ont pres- 
que toujours pese, hors de toute proportion, sur les 
femmes en tant que refugiees, personnes deplacees, et 
chefs de famille traumatisees qui ne disposent que de 
debris pour repartir a zero. Personne ne peut compren- 
dre cette situation - et encore moins faire face a ces 
repercussions - mieux que les femmes elles-memes. 

II y a un besoin flagrant de mecanismes suscepti- 
bles d’ameliorer la protection des femmes et des filles 
dans les situations de conflit. Les statistiques actuelles 
montrent que plus des trois quarts de tous les refugies 
et personnes deplacees a l’interieur de leur pays sont 
des femmes et des enfants. Par consequent, ma delega¬ 
tion appuie l’appel lance par le Conseil de securite a 
toutes les personnes concernees pour qu’elles 
s’abstiennent de violer les droits de l’homme dans les 
situations de conflit, qu’elles respectent le droit inter¬ 
national humanitaire et qu’elles preconisent des formes 
non violentes de reglement des conflits ainsi que d’une 
culture de paix. 

Toutefois, il est evident que des mesures preven¬ 
tives, qui pourraient eventuellement permettre de re- 
soudre les differends avant qu’ils ne degenerent en af- 
frontements violents, offrent la meilleure protection 
possible a tous les membres de la societe. A cet egard, 
il est crucial que nous reconnaissions le role important 
des femmes dans la prevention et le reglement des 
conflits, ainsi que dans la consolidation de la paix. La 
participation organisee des femmes au niveau local et a 
d’autres niveaux en font les pivots de tout dispositif 
d’alerte rapide. 
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La presente seance nous offre une occasion de 
demander une fois de plus a l’ONU et a la communaute 
internationale dans son ensemble de preter aide et col¬ 
laboration aux mecanismes regionaux et sous- 
regionaux, tels le Mecanisme pour la prevention, la 
gestion et le reglement des conflits de l’Organisation 
de l’unite africaine, lorsqu’ils cherchent a renforcer 
leur capacite et a mettre en place des indicateurs com- 
muns pour l’alerte rapide, qui tiennent compte des 
femmes et des questions relatives a l’egalite des sexes. 

Alors qu’au sein de la communaute internationale 
des voix distantes ont eu tendance a ne souligner que 
les perturbations politiques et economiques resultant de 
conflits armes, les victimes de la guerre se retrouvent 
souvent au milieu d’une societe desorientee et en plein 
desordre. Dans ces communautes effondrees, les fem¬ 
mes ont un role unique dans la restauration et la pre¬ 
servation de l’ordre social. A titre d’educatrices, tant 
dans leur famille que dans leur communaute, les fem¬ 
mes jouent un role important s’agissant d’enraciner une 
culture de la paix dans des societes dechirees par la 
guerre. Nous demandons que ce role soit encourage et 
renforce de maniere continue en vue d’empecher la 
reprise ou l’escalade des conflits, de sorte que la 
culture de la paix soit inculquee aux generations pre- 
sentes et futures. C’est la le meilleur moyen de faire 
germer une paix durable. 

Meme si les femmes n’ont pas necessairement 
des liens plus etroits avec les communautes locales ou 
ne sont pas plus determinees a transmettre les preoccu¬ 
pations des personnes marginalisees, et meme s’il 
n’existe aucune raison de croire qu’a la table de la 
paix, les femmes soient plus determinees que les hom¬ 
ines a promouvoir le bien commun de la population 
dans son ensemble, elles sont plus susceptibles qu’eux 
d’arriver a la table de la paix par le biais de l’activisme 
civil, parfois avec une experience de premiere main des 
consequences brutales d’un conflit violent. Aussi bien 
les hommes que les femmes souffrent durant les guer- 
res, mais les femmes sont plus susceptibles d’etre la 
cible de violences sexospecifiques. De plus, la partici¬ 
pation directe des femmes a la table de la paix est le 
moyen le plus sur de faire en sorte que les exigences 
des femmes soient prises en compte dans les accords. 

II est impossible de maintenir et de promouvoir la 
paix et la securite internationales sans une comprehen¬ 
sion totale des consequences des conflits armes sur les 
femmes et les filles, sans des accords institutionnels 
efficaces pour garantir leur protection, et sans une 


pleine participation des femmes au processus de paix. 
Nous sommes heureux de noter que, dans de nombreu- 
ses regions du monde representant tous les continents 
- de l’Afrique au Moyen-Orient et a l’Asie, de 
l’Amerique latine a l’Europe - les femmes n’ont pas 
attendu d’etre invitees a la table de la paix, mais se 
sont levees pour relever le defi, ce qui a eu, dans cer¬ 
tains cas, un effet rien moins que legendaire. S’il est 
evident que les femmes doivent avoir acces a la table 
de la paix afin de progresser vers l’objectif de l’egalite 
entre les sexes, la table de la paix exige egalement la 
participation des femmes pour defendre veritablement 
le principe de la democratie et pour etablir les bases 
d’une paix durable. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Zimbabwe des paroles aimables qu’il a 
adressees a mon pays et a ma delegation. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de l’Indonesie. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Widodo (Indonesie) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole devant le Conseil de 
securite dans le cadre de ce debat sur la question « les 
femmes, la paix et la securite ». Permettez-moi tout 
d’abord de vous exprimer ma reconnaissance. Mon¬ 
sieur, d’avoir pris l’initiative dans ce domaine a titre de 
President du Conseil de securite pour le mois 
d’octobre. 

Je tiens a saluer les declarations faites plus tot par 
le Secretaire general, M. Kofi Annan; par la Secretaire 
generale adjointe et Conseillere speciale pour la parite 
entre les sexes et la promotion de la femme, 
Mme Angela King; et par la Directrice executive du 
Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femmes (UNIFEM), Mme Noeleen Heyzer. 

La question des femmes, de la paix et de la secu¬ 
rite compte parmi les points les plus importants de 
l’ordre du jour mondial et, en fait, elle est a l’etude 
depuis plusieurs decennies. Lors des conferences inter¬ 
nationales sur les femmes, la question des femmes et 
de la paix a ete abordee des la Conference mondiale de 
Nairobi visant a examiner et a evaluer les progres ac- 
complis grace a la Decennie des Nations Unies pour la 
femme, et a ete examinee, autant et plus que stricte- 
ment necessaire, au sein des instances de l’ONU, par 
exemple dans le cadre des seances annuelles de la 
Commission de la condition de la femme et de la Troi- 
sieme Commission de l’Assemblee generale, et aussi 
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par divers organes de l’ONU, comme 1’UNIFEM et 
l’Organisation des Nations Unies pour P education, la 
science et la culture (UNESCO). 

A la quatrieme Conference mondiale sur les 
femmes tenue a Beijing en 1995, il a ete clairement 
reconnu que les objectifs plus vastes d’egalite, de de- 
veloppement et de paix ne pourraient etre realises sans 
tenir compte de la perspective des femmes a tous les 
niveaux de prise de decisions. A cette occasion, on a 
entre autres souligne que la participation des femmes 
dans la prise de decisions n’etait pas simplement une 
question de quotas pour les femmes, mais un processus 
qui compte aussi une plus grande sensibilite a la ques¬ 
tion de Pegalite entre les sexes en general, qui exige 
une formation appropriee et davantage de recherches 
dans ce domaine. 

Ma delegation souhaite egalement attirer 
1’attention sur les efforts qui ont ete deployes au niveau 
regional pour traiter sur cette question. Nous louons le 
travail accompli sous l’egide de la Commission eco- 
nomique et sociale pour 1’Asie et le Pacifique (CESAP) 
qui a, en particulier, convoque la reunion regionale 
preparatoire pour le suivi de la Conference de Beijing 
sur les femmes, tenue en juin 2000; cette reunion, no- 
tamment, met en lumiere les processus de paix et pre- 
voit des mesures pour encourager la pleine participa¬ 
tion des femmes a tous les niveaux de prise de deci¬ 
sions dans le reglement des conflits, le maintien de la 
paix, l’edification de la paix et la diplomatie preven¬ 
tive. 

Nous nous felicitons aussi de l’initiative prise par 
la CESAP et l’UNESCO de convoquer la Conference 
regionale sur les femmes asiatiques pour une culture de 
paix, qui doit se tenir a Hanoi en decembre prochain. 
Le plan d’action qui sera adopte lors de cette confe¬ 
rence est cense promouvoir une participation egale des 
deux sexes au maintien de la paix, a l’instauration de la 
paix et a la diplomatie preventive. En outre, ce plan 
tracera les grandes lignes de la contribution des fem¬ 
mes a une culture de paix et au developpement durable 
en Asie. Nous avons la certitude que ce forum fournira 
une evaluation complete de Pemancipation des femmes 
sur les plans politique, social et economique et de 
Peducation necessaire pour renforcer leur capacite de 
transformer les societes dans le sens d’une culture de 
paix. 

Permettez-moi de souligner que la violence 
contre les femmes devrait rester une priorite dans tous 


les ordres du jour concernant la situation des femmes et 
etre consideree comme un debt penal. A cet egard, je 
mentionnerai que PIndonesie a adopte une politique de 
« tolerance nulle » a l’egard de la violence contre les 
femmes, et nous travaillons avec des groupes de fem¬ 
mes d’Indonesie, avec les forces de l’ordre et avec les 
legislateurs pour traiter ce grave probleme d’une ma- 
niere exhaustive. En fait, le Ministre d’Etat a la condi¬ 
tion feminine, a annonce officiellement une « Procla¬ 
mation de l’Etat et de la communaute pour eliminer la 
violence contre les femmes » qui a ete souscrite par le 
Vice-President, tous les ministres et tous les parlemen- 
taires, y compris les representants des groupes natio- 
naux et regionaux. La communaute internationale et les 
groupes regionaux et nationaux ne doivent plus accep¬ 
ter que des actes perpetres contre les femmes restent 
impunis. Ma delegation souligne Pimportance que re¬ 
vet le soutien de la communaute internationale aux ef¬ 
forts nationaux visant a faire face au probleme de la 
violence contre les femmes. 

Ma delegation souligne que cette question ne de¬ 
vrait pas simplement etre traitee du point de vue de la 
demarche consistant a considerer les femmes en tant 
que victimes des conflits armes, mais qu’il faut voir 
aussi dans les femmes des architectes de la paix. Meme 
si historiquement les femmes ont maintenu la structure 
familiale dans les circonstances les plus difficiles et 
qu’elles ont souvent assume le role de chef de famille, 
on constate un manque de participation des femmes 
dans le processus de paix. Le fardeau est porte de fagon 
disproportionne par les femmes quand la paix 
s’effondre, et les femmes ont rarement un role visible 
dans le processus de prise de decisions lorsqu’il s’agit 
d’etablir et de maintenir la paix. 

Je voudrais noter que Pun des objectifs strategi- 
ques de la quatrieme Conference mondiale sur les 
femmes de Beijing est d’accroitre la participation des 
femmes a la resolution des conflits au niveau de la 
prise de decisions et de proteger les femmes qui vivent 
dans des situations de conflits armes et d’autres 
conflits ou qui vivent sous occupation etrangere. Alors 
que cet objectif doit etre recherche au niveau national, 
il est important egalement de le poursuivre a 
POrganisation des Nations Unies elle-meme, en nom- 
mant des femmes a des postes eleves en leur assurant 
une participation egale au processus de paix et de re¬ 
glement des conflits. L’Indonesie se joint done a tous 
ceux qui demandent un effort concerte de la commu¬ 
naute internationale pour accroitre la participation des 
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femmes aux negociations menees pour resoudre les 
conflits et leur acces a des postes de prise de decisions 
au niveau tant national qu’international. 

Le Conseil de securite lui-meme pourrait envisa- 
ger d’injecter cette perspective de sexospecificite dans 
ses decisions sur le reglement des conflits et faire en 
sorte que ses resolutions prevoient un mandat clair en 
la matiere. Quant aux missions d’enquetes, le Conseil 
pourrait inclure les questions de sexospecificite dans 
leur mandat. De meme, le Departement des operations 
de maintien de la paix devrait fournir une formation 
speciale en ce sens a ceux qui travaillent dans le do- 
maine du maintien de la paix afin de les rendre plus 
conscients des situations traumatisantes auxquelles les 
femmes peuvent avoir a faire face. 

Eu egard a la question des femmes, de la paix et 
des conflits armes, nous ne devons pas perdre de vue la 
necessite de se pencher aussi sur les causes profondes 
des conflits et le lien entre le developpement social et 
economique et la paix et la stabilite - surtout etant 
donne que les femmes sont touchees de fagon dispro- 
portionnee par le fardeau de la pauvrete. II faut deve- 
lopper et renforcer les strategies et les initiatives visant 
a attenuer la pauvrete des femmes et a les proteger 
contre les changements rapides inherents a la mondiali- 
sation. 

En faisant face a la question generale des fem¬ 
mes, de la paix et de la securite, Tlndonesie serait 
d’accord pour dire que des mesures a cette fin pour- 
raient etre realisees par une cooperation etroite entre le 
Conseil de securite, 1’Assemblee generale et le Conseil 
economique et social, notant qu’aucun de ces organes 
n’est equipe pour traiter de fagon exclusive et complete 
ces questions. 

Pour terminer, je voudrais dire qu’alors que nous 
appuyons l’initiative de l’Organisation des Nations 
Unies de deliberer sur toute question ayant trait a la 
paix et a la securite, nous esperons que ces activites ne 
feront pas double emploi avec celles d’autres organes 
intergouvernementaux, mais viendront plutot completer 
ces efforts. 

Le President (parte en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’lndonesie des aimables paroles qu’il a 
adressees a ma delegation. 

L’orateur suivant est le representant de la Repu- 
blique-Unie de Tanzanie. Je l’invite a venir prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 


M. Mwakawago (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais ) : C’est un grand plaisir pour ma de¬ 
legation que de vous voir presider ce debat public sur 
les femmes, la paix et la securite. Ma delegation se 
felicite chaleureusement de la convocation de cette 
reunion et espere que les resultats de ce debat histori- 
que contribueront a une meilleure comprehension de la 
dimension de la sexospecificite dans le processus de 
paix. 

II est significatif qu’en reconnaissance de 
Timportance que votre pays attache a cette question, le 
seminaire sur « l’integration d’une demarche soucieuse 
d’equite entre les sexes dans les operations multidi- 
mensionnelles de paix » se soit tenu a Windhoek du 29 
au 31 mai 2000. A cet egard, ma delegation appuie le 
Plan d’action de Namibie et l’appel lance au Secretaire 
general pour qu’il veille a ce que des mesures appro- 
priees de suivi soient prises pour sa mise en oeuvre. 

Ce debat sur les femmes, la paix et la securite est 
un rappel important a nous tous quant au besoin de re¬ 
soudre les conflits, en Afrique et ailleurs, qui nous pre- 
occupent tous gravement. A cause de ces conflits, 
quelque six millions d’Africains sont des refugies et 
plus de 15 millions de personnes sont des personnes 
deplacees, dont 60 a 80 % sont des femmes et des en- 
fants. 

L’examen du rapport Machel 2000 souligne dans 
son chapitre 5 : 

« Qu’au cours des conflits armes, les femmes et 
les fillettes sont constamment menacees de viol, 
de violence au sein de la famille, d’exploitation, 
de trafic, d’humiliation et de mutilations sexuel- 
les ». 

Elies courent un risque partout - que ce soit chez 
elles, en fuite ou dans des camps. Dans certains cas, le 
viol systematique et la terreur sont utilises comme ar¬ 
mes de guerre. Apres avoir ete soumises a de telles 
atrocites, il leur reste des cicatrices qui mettront plus 
longtemps a guerir. 

On ne saurait nier que ce sont les femmes qui 
assument la responsabilite de soutenir leurs families et 
leurs communautes. Les femmes servent aux cotes des 
hommes en temps de guerre. Ce sont les femmes qui 
servent egalement au premier plan dans les mouve- 
ments de paix. En ces circonstances, il est evident que 
nous ne pouvons pas continuer d’exclure les femmes 
des processus de reglement des conflits. Il est imperatif 
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d’etendre le role des femmes dans ce domaine, non 
seulement pour corriger les inegalites mais pour veiller 
a ce que nos societes beneficient de leur demarche dans 
la prevention et le reglement des conflits et dans 
l’edification de la paix. 

Etant les victimes directes de la violence et de la 
discrimination, les femmes ont acquis une grande com¬ 
prehension du besoin de traiter les questions de la paix 
de fa^on globale. Compte tenu de la prevalence des 
conflits, particulierement en Afrique aujourd’hui, il est 
encourageant de noter que les femmes ont pris certai- 
nes initiatives pour promouvoir le reglement pacifique 
des conflits et engendrer une culture de paix. Dans ce 
contexte, le role que les femmes du Burundi ont joue 
dans le processus de paix de leur pays - et la recon¬ 
naissance de ce role par le President Nelson Mandela, 
le Facilitateur du processus de paix au Burundi - de- 
vrait servir d’exemple et etre une source d’inspiration 
pour la communaute internationale. Ma delegation es- 
pere que le Conseil adoptera une resolution qui donne- 
ra le poids voulu au role que les femmes peuvent jouer 
dans les negociations de paix et leur accordera la re¬ 
connaissance voulue. La communaute internationale a 
done besoin de se mettre d’accord sur un cadre garan- 
tissant ce droit aux femmes. 

Le document final de la vingt-troisieme session 
extraordinaire de l’Assemblee generate intitulee « Les 
femmes en l’an 2000 : egalite entre les sexes, develop- 
pement et paix pour le XXIe siecle » et la Declaration 
du Sommet du Millenaire ont mis l’accent sur la res- 
ponsabilite partagee dans le maintien de la paix et la 
securite. A l’occasion de la Journee internationale de la 
femme le 8 mars, le President du Conseil de securite 
d’alors, LAmbassadeur Chowdhury, du Bangladesh, a 
fait remarquer dans une declaration a la presse : 

« Les membres du Conseil note que bien 
que les femmes aient commence a jouer un role 
important dans la resolution des conflits, le 
maintien et la consolidation de la paix, elles sont 
toujours sous-representees au niveau des prises de 
decisions pour ce qui concerne les conflits. Si 
Lon veut que les femmes jouent un role egal en 
matiere de securite et de maintien de la paix, elles 
doivent avoir le pouvoir economique et politique 
necessaire, et etre representees de fagon adequate 
a tous les niveaux du processus de decision, a la 
fois dans la phase precedant les conflits et pen¬ 
dant les hostilites, ainsi que dans les phases de 


maintien de la paix, de consolidation de la paix, 

de reconciliation et de reconstruction. » 

En reiterant cette position, nous appelons la 
communaute internationale et les gouvernements a in- 
tensifier leurs efforts pour parvenir aux objectifs enon- 
ces dans cette declaration, y compris un role plus im¬ 
portant pour les femmes dans les diverses phases de 
transition vers la paix et la reconstruction apres les 
conflits. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Republique-Unie de Tanzanie pour 
ses paroles aimables a l’adresse de ma delegation. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est la repre- 
sentante de l’Australie. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et faire sa declaration. 

Mme Wensley (Australie) (parle en anglais) : 
Merci Monsieur le President d’avoir organise ce debat 
public. 

Alors que la violence continue au Moyen-Orient 
- et que les Nations Unies et ses Etats Membres 
s’efforcent de maintenir un nombre grandissant 
d’operations de paix aux quatre coins du monde - cer¬ 
tains se demandent peut-etre quel est l’interet pour le 
Conseil de tenir un debat sur un theme comme celui-ci. 
A quoi cela sert-il veritablement? 

Et bien, ma delegation le considere vraiment utile 
et se felicite de la possibility d’y participer. 

Nous le trouvons interessant pour plusieurs rai¬ 
sons. D’abord, il contribue au processus actuel 
d’ouverture du Conseil, et pas uniquement a des non 
membres. Il offre aussi de nouvelles fa^ons de reflechir 
a ce qui constitue des menaces a la paix et la securite 
internationale, et plus important, a la maniere de les 
gerer. 

Deuxiemement, cela nous aide a faire avancer 
notre vaste programme pour la promotion de la femme, 
grace a une conscience accrue des facteurs sexospecifi- 
ques, en sortant le debat sur ce qu’on appelle les pro- 
blemes des femmes des enclaves constitutes par la 
Troisieme Commission et la Commission de la condi¬ 
tion de la femme pour en saisir les organes centraux et 
vitaux de LOrganisation des Nations Unies. 

Troisiemement, ce debat thematique devrait aider 
l’Organisation des Nations Unies a traiter toute une 
gamme d’autres problemes majeurs auxquels elle est 
confrontee. Il y a des liens reels et tangibles a etablir 
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ici avec la mise en oeuvre du rapport du Sommet du 
Millenaire et du rapport Brahimi sur les operations de 
paix; avec l’effort pour etablir une Cour penale inter- 
nationale; avec l’ordre du jour des Nations Unies pour 
le developpement; et avec les efforts pour reformer 
l’ONU et la rendre plus efficace. Ce debat pourrait 
nous renseigner sur la fagon de gerer tous ces domaines 
de preoccupation majeure. 

Bien entendu nous ne partons pas de zero. Les 
premiers fondements sont la depuis la redaction des 
lois sur les conflits armes dans les conventions de Ge¬ 
neve de 1949 et leurs protocoles additionnels de 1977, 
qui reconnaissent les besoins specifiques des femmes 
dans des situations de conflits armes, a la fois comme 
combattantes et comme civiles, dans des clauses stipu- 
lant leur protection speciale. 

Comme beaucoup des orateurs precedents dans le 
debat l’ont reconnu, la negociation du Statut de la Cour 
penale internationale a represente un grand pas en 
avant, en reconnaissant les crimes specifiques contre 
les femmes comme etant a la fois des crimes de guerre 
et des crimes contre Lhumanite. 

Mais aujourd’hui je veux surtout m’interesser aux 
femmes, non pas comme victimes des conflits armes, 
comme personnes qui souffrent, comme personnes vul- 
nerables dont il faut proteger les droits, mais comme 
contributrices et participantes actives a la resolution 
des conflits. Voila la direction importante que prend 
notre reflexion, en tant que communaute internationale. 
C’est une direction pour laquelle le Conseil peut ap- 
porter tout l’elan et la force dont on a tant besoin. 

Alors que nous avons reconnu - il n’y a pas si 
longtemps - le lien critique entre la parite et le deve¬ 
loppement, alors que nous avons reconnu que le deve¬ 
loppement durable passe par la participation active et 
l’implication a la fois des femmes et des hommes dans 
le processus de developpement, nous evoluons, rapi- 
dement me semble-t-il, vers la reconnaissance que le 
meme lien vital existe entre la resolution effective des 
conflits, le maintien de la paix, la consolidation de la 
paix et les activites apres les conflits. 

Comme nous l’avons entendu, le Conseil lui- 
meme a donne un elan appreciable a cela, en mars de 
cette annee, par la declaration faite durant la Journee 
internationale de la femme, dans laquelle il reconnais- 
sait publiquement le lien entre la paix et la parite 
hommes-femmes. Le debat d’aujourd’hui se construit 
sur cette reconnaissance - que Legal acces et la com¬ 


plete participation des femmes aux structures du pou- 
voir et leur implication complete dans tous les efforts 
pour prevenir et resoudre les conflits, sont essentiels 
pour la promotion de la paix et la securite. La Declara¬ 
tion de Windhoek, de mai 2000, et le Plan d’action de 
Namibie sur l’« Integration d’une demarche soucieuse 
d’equite entre les sexes dans les operations multidi- 
mensionnelles de paix, qui s’appuient sur les travaux 
laborieux de l’etude conduite pendant trois ans par la 
Division pour la promotion de la femme et le Departe- 
ment des operations de maintien de la paix, ont consti- 
tue une autre etape tres importante. L’Australie peut 
assurement soutenir beaucoup de leurs conclusions et 
de leurs recommandations essentielles : que la dimen¬ 
sion de la parite dans les operations de paix n’a pas ete 
convenablement reconnue; que jusqu’a present les 
femmes n’ont pas ete autorisees a jouer pleinement leur 
role dans les operations nationales et internationales de 
maintien et de consolidation de la paix; que les man¬ 
dats des operations des Nations Unies de maintien et de 
consolidation de la paix devraient comprendre des dis¬ 
positions pour la protection des femmes et la prise en 
compte des problemes de parite; et que les operations 
de soutien a la paix devraient comprendre des sections 
dotees du personnel approprie et correctement integre 
et des conseillers sur les questions sexospecifiques. 

La recente etude revisee de Graga Machel sur les 
enfants touches par la guerre est egalement tres impor¬ 
tante. Elle a ajoute un chapitre consacre au role des 
femmes dans le processus de paix, qui reconnait qu’un 
aspect important de la participation des femmes est la 
promotion de la paix au niveau local; qu’alors meme 
qu’elles essayent de maintenir leurs families dans les 
conditions de guerre et d’apres-guerre, les femmes 
creent et soutiennent la paix au niveau de la commu¬ 
naute. Mais ce chapitre va plus loin, arguant que le role 
des femmes doit depasser ce niveau local informel, que 
les femmes ont le potentiel pour contribuer plus large- 
ment au maintien et a la consolidation de la paix, et 
qu’on devrait leur confier un role plus actif dans les 
processus officiels pour la resolution des conflits et 
pour la reconstruction apres les conflits. Je suis tres 
heureuse que tant d’orateurs dans ce debat aient reagi 
sur ce nouveau chapitre. 

Nous avons done identifie les lacunes et les po- 
tentiels en ce qui concerne la participation des femmes. 
Les liens deviennent plus evidents et ils sont reconnus 
par ceux qui font autorite. On est en train de tirer les 
legons et de les presenter a tout le systeme des Nations 
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Unies et aux Etats Membres. L’appel a 1’action pour 
placer les femmes d’une nouvelle fagon dans l’equation 
paix et securite se fait entendre de plus en plus forte- 
ment. 

La question est maintenant de savoir comment on 
devrait en tenir compte. 

L’Australie estime qu’un certain nombre de me- 
sures pratiques pourraient etre prises. Nous appliquons 
ces mesures dans le cadre des programmes d’aide au 
developpement que nous menons dans notre region en 
particulier. Je ne veux pas prendre le temps du Conseil 
pour entrer ici dans de plus amples details, mais nous 
serions heureux de partager l’experience que nous 
avons acquise avec les programmes que nous avoirs 
mis en oeuvre a Bougainville, dans les lies Salomon et 
au Timor oriental, qui sont congus dans le but 
d’appuyer le role des femmes dans les processus de 
paix et qui sont assortis d’autres programmes destines a 
renforcer le pouvoir d’action des femmes et a leur ap- 
porter une meilleure protection dans les situations de 
conflit arme. 

Mais au-dela de nos efforts nationaux, nous vou- 
drions voir un effort plus resolu et plus appuye aux 
niveaux regional et international pour accroitre la par¬ 
ticipation des femmes aux operations de retablissement 
de la paix et de consolidation de la paix. En tout pre¬ 
mier lieu, il faut deployer de nouveaux efforts pour 
nommer des femmes competentes aux postes de repre- 
sentants speciaux et de representants speciaux adjoints 
du Secretaire general ainsi qu’a des postes de rang ele- 
ve dans le domaine des operations d’appui a la paix. 
L’ONU et les Etats Membres devront s’efforcer de se- 
lectionner des femmes suffisamment qualifiees et com¬ 
petentes venant aussi bien du systeme des Nations 
Unies que de l’exterieur. C’est en partie grace a 
l’initiative des Representantes permanentes dont 
TAmbassadrice Claudia Fritsche du Liechtenstein a 
deja parle aujourd’hui et en partie parce que le Secreta¬ 
riat veut mettre a jour sa base de donnees que mon 
gouvernement vient d’achever un exercice long et in- 
tensif qui vise precisement a recenser les femmes dis- 
posant des qualifications necessaires. Nous esperons 
que d’autres gouvernements feront de meme. 

Outre l’identification de femmes qualifiees pour 
executer ces taches de specialistes que Ton pourrait 
egalement appeler des taches de resolution des proble- 
mes, nous devrions tous nous efforcer d’introduire 
d’une maniere generate davantage de femmes dans le 


systeme juridique international - dans les tribunaux, 
dans les cours et a la Commission du droit international 
qui, je crois, n’a jamais eu une seule femme au cours 
de ses 50 ans d’existence. Quelle sorte de message cela 
peut-il envoyer concernant la participation des fem¬ 
mes? Nous devrions a present envisager de nous prepa¬ 
rer activement a repondre aux exigences du Statut de la 
Cour penale internationale qui figurent dans le docu¬ 
ment publie sous la cote A/CONF. 183/9. II est possible 
que certains n’aient pas lu les details de ce Statut et 
qu’ils ne soient pas au courant du fait que l’article 36 
du paragraphe 8 impose aux Etats Parties l’obligation 
de tenir compte, lors du choix des juges, de la necessite 
d’assurer une « representation equitable des hommes et 
des femmes » dans la composition de la Cour. On re- 
trouve cette exigence dans Particle associe consacree 
au personnel du Bureau du Procureur et du greffe. 
L’inclusion de ces dispositions sur la parite entre les 
sexes specifiant la necessite d’employer des femmes 
qualifiees dans tous les organes de la Cour provient en 
partie de l’experience acquise par l’ONU avec les deux 
Tribunaux speciaux et du rapport publie par le Secre¬ 
taire general qui accompagnait le Statut du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie. 

Enfin, pour ce qui est des domaines sur lesquels 
nous pourrions nous concentrer en particulier, comme 
nous le savons tous, une attention nouvelle et accrue 
est apportee au role de la police civile dans les opera¬ 
tions de paix et de securite de l’ONU. La encore, il y a 
des possibilites d’integrer une perspective soucieuse 
d’equite entre les sexes. A l’evidence, nous avons be- 
soin de ressources plus sophistiquees et davantage sen- 
sibilisees pour rassembler des preuves, interroger les 
victimes, assister les personnes souffrant de traumatis- 
mes et dialoguer avec les collectivites dans les situa¬ 
tions d’apres-conflit. Au niveau du recrutement et de la 
formation, il convient d’accorder Tattention voulue a la 
participation des femmes dans tous ces domaines. 

J’ai dit au debut que je pensais que ce debat etait 
important. Il donne l’elan necessaire a la tendance ac- 
tuelle qui va precisement dans le sens d’une participa¬ 
tion accrue des femmes a la gestion des conflits et aux 
processus de paix. L’Australie espere que cela se tra- 
duira egalement par une determination renouvelee de la 
part de l’ONU et des Etats Membres a adopter les me¬ 
sures pratiques necessaires pour que cela arrive. Et, a 
dire vrai, tout ceci est a notre portee mais il faut donner 
l’elan necessaire; cela ne doit pas seulement venir 
d’Angela King, de Noeleen Heyzer et du Fonds de de- 
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veloppement des Nations pour la femme Unies dont les 
declarations tres serieuses d’aujourd’hui devraient non 
seulement inspirer chacun d’entre nous, mais egale- 
ment les Etats Membres pris individuellement et ce 
Conseil en particulier. Je n’ai pas vu de projet de reso¬ 
lution que le Conseil prevoit peut-etre d’adopter mais 
j’espere que son contenu sera energique et oriente vers 
Faction, et qu’il reprendra les suggestions pratiques 
faites par un certain nombre de delegations, telles que 
celles qui ont ete mentionnees par le Representant 
permanent de la Republique de Coree et dernierement 
par FAmbassadeur de la Nouvelle-Zelande, qui est in- 
tervenu au nom des pays du Forum du Pacifique Sud. 
Une telle resolution devrait nous aider a ne plus seule¬ 
ment parler pour parler mais a ouvrir la voie a la parti¬ 
cipation des femmes. 

Pour ce qui est de parler, on parle beaucoup a 
l’ONU de sanctions «intelligentes ». Cette phrase 
commence a etre connue. Soyons intelligents d’une 
autre maniere, en impliquant de fagon deliberee et re- 
solue les femmes dans les activites de paix, de securite, 
de prevention des conflits et de reglement des conflits 
de l’ONU. En agissant de maniere differente, nous 
pouvons faire mieux. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie la 
representante de FAustralie des paroles aimables 
qu’elle a adressees a ma delegation. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est la repre¬ 
sentante de la Croatie. Je Finvite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Grcic Polic (Croatie) (parle en anglais ) : 
J’ai le plaisir de vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir organise cette seance publique sur les femmes, 
la paix et la securite. Vous meritez en effet d’etre feli- 
cite de mettre a profit votre presidence pour appeler 
Fattention sur une question qui est souvent la cle du 
succes ou de Fechec des efforts nationaux, regionaux et 
internationaux de prevention des conflits, de retablis- 
sement de la paix, de maintien de la paix et 
d’edification de la paix, ainsi que des activites de re¬ 
construction et de reconciliation au lendemain des 
conflits. Votre pays ayant participe en mai dernier a 
F adoption de la Declaration historique de Windhoek et 
du Plan d’action de Namibie sur Fintegration d’une 
demarche soucieuse d’equite entre les sexes dans les 
operations multidimensionnelles de paix, il n’est guere 
surprenant que la Namibie ait joue un role de chef de 
file a l’egard de cette question. J’y vois plutot une 


prolongation naturelle de la reputation bien meritee de 
votre pays pour ce qui est de promouvoir l’egalite entre 
les sexes. 

Permettez-moi egalement de m’associer aux ora- 
teurs precedents pour saluer les excellents exposes qui 
ont ete presentes par Mme King et Mme Heyzer. La 
reaction enthousiaste de Fauditoire demontre qu’elles 
peuvent toutes deux jouer un role determinant dans cet 
effort. 

Les principes de parite entre les sexes et 
d’integration d’une perspective soucieuse d’equite en¬ 
tre les sexes dans toutes les dimensions de l’activite 
sociale sont au coeur des societes democratiques. Sans 
un appui actif a ces principes, aucune societe, aucune 
institution, y compris l’ONU, ne peuvent esperer gerer 
ces mesures generates d’inclusion dans le domaine de 
la paix et de la securite en particulier. Le maintien de la 
paix et de la securite necessite la contribution de 
l’ensemble de la population du monde et non seulement 
de la moitie de la population. Mais, et c’est egalement 
important, si cette contribution est faussee et prend en 
compte les seules considerations des hommes ou des 
femmes, elle en sera gravement affectee. De meme, si 
nous devions par exemple tourner notre attention ex- 
clusivement et essentiellement sur les consequences 
des conflits armes pour les femmes et les fillettes seu¬ 
lement, nous irions a l’encontre de l’approche globale 
qui est requise pour apprehender l’incidence generate 
de ces conflits. Meme si ces preoccupations restent tres 
theoriques pour l’instant, la Croatie aimerait partager 
ses vues au cours du debat de ce jour en partant de ce 
principe. 

Tout d’abord, nous voudrions mettre en relief 
l’ensemble des declarations de politique generale et 
autres contributions qui ont deja ete apportees au theme 
de ce jour par le Secretaire general, le Conseil de secu¬ 
rite, l’Assemblee generale, le Conseil economique et 
social, le Fonds de developpement des Nations Unies 
pour la femme et divers autres organisations et orga- 
nismes au sein du systeme des Nations Unies. Nous 
prenons egalement note du nombre accru des initiatives 
prises par le Conseil de securite concernant notamment 
la protection des civils et des enfants dans les conflits 
armes, l’assistance humanitaire fournie aux refugies et 
autres personnes se trouvant dans des situations de 
conflit, la consolidation de la paix apres les conflits et 
la reinsertion des anciens combattants. 
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Dans le domaine des operations de paix de 
l’ONU, nous nous felicitons des apports precieux que 
constituent la Declaration de Windhoek, le Plan 
d’action de Namibie et le document d’examen de Mme 
Grafa Machel consacre a l’impact des conflits armes 
sur les enfants et les femmes. Nous tenons egalement a 
mentionner le rapport final de la conference Bei¬ 
jing + 5 (A/S-23/10/Rev. 1), le rapport Brahimi sur les 
operations de paix des Nations Unies (S/2000/809) et 
le premier rapport du Secretaire general sur la mise en 
oeuvre du rapport du Groupe d’etude (A/55/502). Nous 
attendons de lire les autres documents qui suivront. 

Neanmoins, les sciences sociales ont accorde tres 
peu d’interet aux questions traitees dans les documents 
que j’ai mentionnes, surtout parce que leur importance 
n’a pas ete reconnue et que le financement etait done 
insuffisant. A cet egard, nous saluons les realisations 
de pionniers tels que Mme Colleen Lowe Morna (Afri- 
que du Sud), Mme Louise Olson (Suede), le professeur 
Judith Hicks Stiehm (Etats-Unis d’Amerique), Mme 
Maggie Patterson (Canada), et le colonel Festus Aboa- 
gye (Ghana). Le personnel du Groupe des enseigne- 
ments tires des missions du Departement des opera¬ 
tions de maintien de la paix a aussi apporte sa contri¬ 
bution sur le terrain et, peut-on esperer, continuera de 
le faire. 

Qu’avons-nous done appris de leurs etudes? Nous 
avons appris que dans les recents conflits - d’El Salva¬ 
dor a la Bosnie-Herzegovine, et du Timor oriental a la 
Sierra Leone -, les femmes et les filles sont les princi- 
pales victimes des viols, mutilations, enlevements et 
deplacements deliberes. Les femmes et les enfants re¬ 
presented environ 80 % de toutes les personnes depla- 
cees et refugiees. II semble que les femmes et les filles 
ne sont pas traitees comme les hommes et les gargons 
en tant que soldats et anciens soldats, en tant que pri- 
sonniers et anciens prisonniers, et en tant que survi¬ 
vals de viols et de mutilations. 

Que pouvons-nous faire? Le moins que Ton 
puisse faire est de demander au Conseil de securite de 
lancer un appel aux parties aux conflits pour qu’elles 
prennent des mesures particulieres afin de proteger 
cette population vulnerable. Naturellement, dans le 
cadre de ses prerogatives de fixation des mandats pour 
les operations de paix, le Conseil de securite peut faire 
davantage. II peut demander que des mecanismes spe- 
ciaux soient crees pour signaler toutes les formes de 
violence sexuelle et d’exploitation des femmes, et il 
peut fournir des ressources adequates pour institution- 


naliser des mecanismes de surveillance et d’application 
des dispositions par le personnel de maintien de la 
paix. 

Ensuite, le Conseil de securite peut et doit exiger 
de tous les membres du personnel des missions qu’ils 
regoivent une formation, avant leur deployment et 
juste apres, en matiere de problematique hommes- 
femmes et d’integration d’une demarche d’equite entre 
les sexes. Ce personnel peut s’assurer que la planifica- 
tion en matiere de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion, d’activites de deminage et de campa- 
gnes de sensibilisation de l’opinion, prenne en compte 
les differents besoins et priorites des hommes et des 
femmes. 

Enfin, et ce n’est pas le moins important, le 
Conseil de securite doit tout faire pour assurer la mise 
en oeuvre du droit humanitaire international et des 
normes relatives aux droits de Thomme existants. Je 
tiens a rappeler que ce n’est qu’apres les horreurs 
commises en Bosnie-Herzegovine que le viol a ete re- 
connu comme crime de guerre et en certains cas 
comme crime contre l’humanite; et que ce n’est que 
recemment que des crimes tels que la grossesse forcee, 
la detention avec intention de feconder et la sterilisa¬ 
tion ont ete sanctionnes par Particle 16 du Statut de la 
Cour penale internationale. 

En periode d’apres-conflit, les occasions ne man- 
quent pas de soutenir les activites locales de consoli¬ 
dation de la paix realisees par les femmes et de renfor- 
cer leur situation economique precaire - y compris leur 
acces a l’emploi dans les pays a economie fragile ayant 
un taux de chomage eleve -, ainsi que leur acces a la 
delivrance de conseils et aux specialistes des droits de 
la personne, pour ne citer que quelques sujets de preoc¬ 
cupation. 

Point le plus important, si le Conseil de securite 
exigeait la participation obligatoire des femmes a tous 
les mecanismes d’etablissement de la paix en vue de 
les faire participer de maniere continue a la vie politi¬ 
que, economique et sociale, il accroitrait sensiblement 
les chances d'une paix durable. Bien entendu, la meme 
approche est valable pour la prevention des conflits, la 
mediation et le reglement, ou les femmes doivent etre 
bien representees a tous les niveaux de la conception 
des politiques et de la prise de decisions. 

A cet egard, il est tres important d’evoquer les 
contributions apportees aux operations des Nations 
Unies sur le terrain. Les efforts et realisations des 
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femmes membres de missions de paix multidimension- 
nelles telles que 1’Administration transitoire des Na¬ 
tions Unies pour la Slavonie orientale, la Baranja et le 
Srem occidental (ATNUSO), 1’Administration transi¬ 
toire des Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO) 
et surtout la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) sont extremement 
utiles, car ils ont permis de concevoir et de concretiser 
des approches creatrices en matiere de politiques 
d’inclusion de Tegalite des sexes dans le milieu 
d’accueil et d’integration d’une demarche soucieuse 
d’equite entre les sexes dans le cadre de Toperation de 
paix. Comme toujours, l’appui des representants spe- 
ciaux respectifs du Secretaire general et du Siege de 
l’ONU a beaucoup contribue aux perspectives de suc- 
ces ou d’echec. 

Meme si parfois aujourd’hui, et certainement 
dans le monde parfait de demain, le fait qu’un repre- 
sentant special soit un homme ou une femme importe 
peu, il nous faut reconnaitre que jusqu’a present, tres 
peu de femmes ont ete designees envoyees personnel- 
les, representantes ou representantes speciales du Se¬ 
cretaire general. En fait, je crois savoir que nous 
n’avons aujourd’hui ni Dame Margarets, ni Elizabeth 
Rehns. Actuellement, aucune femme ne dirige une ope¬ 
ration de paix des Nations Unies ni n’exerce les fonc- 
tions d’envoyee speciale, ou de representante speciale 
du Secretaire general. Certains soutiennent que des 
femmes qualifiees pour ces postes ou d’autres postes 
de haut rang n’existent peut-etre pas; d’autres evoquent 
une liste officieuse qui suggere le contraire. Au cours 
de sa conference de presse a l’ONU, en juin dernier, 
Mme Elizabeth Rehn a fait la proposition hardie sui- 
vante : quand les Etats Membres soumettent des candi¬ 
datures pour des postes de haut rang a l’ONU, ils doi- 
vent presenter au Secretaire general deux candidats 
d’egale valeur, un homme et une femme. 

Le Conseil de securite a deja demande dans le 
passe aux femmes de jouer un role egal dans le main- 
tien de la paix et de la securite; et le plan strategique 
du Secretaire general a fait de meme. On peut faire 
davantage au niveau international en termes concrets, il 
est permis de le soutenir, mais la question depend aussi 
sans nul doute des Etats Membres et de leur politique 
interieure. Une etude comparative des pratiques des 
Etats sur les questions aujourd’hui traitees pourrait 
s’averer utile en vue d’institutionnaliser des mecanis- 
mes d’etablissement de rapports dans les divers domai- 
nes de la participation de femmes et de T integration 


d’une demarche soucieuse d’egalite entre les sexes 
dans les questions de paix et de securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie la 
representante de la Croatie des paroles aimables qu’elle 
a adressees a mon pays. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre- 
sentant du Belarus. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ling (Belarus) (parle en russe) : Ma delega¬ 
tion aimerait vous feliciter. Monsieur le Representant 
de la Namibie, de presider cette seance du Conseil de 
securite. La contribution de la Namibie aux travaux de 
l’ONU, cette annee, est vivement appreciee. 

Le theme inscrit aujourd’hui a l’ordre du jour est 
assez inhabituel, mais nous croyons profondement qu’il 
concerne les aspects les plus sensibles de tout le sys- 
teme contemporain de maintien de la paix et de conso¬ 
lidation de la paix a l’ONU. Nous sommes heureux de 
voir que le Conseil de securite ne commence pas 
l’examen de cette question a partir de zero. Le Conseil 
a tenu de tres importants debats sur son role dans la 
maintien de la paix et de la securite internationales, le 
desarmement et la reinsertion des anciens combattants, 
et la situation des enfants dans les conflits armes. Tous 
ces themes constituent une bonne base pour l’examen 
de la place des femmes dans le cadre des prerogatives 
et responsabilites du Conseil en matiere de maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

La Republique du Belarus apprecie le travail re¬ 
alise a l’Assemblee generale sur Tegalite entre les 
sexes, la promotion des femmes et la participation ac¬ 
crue des femmes aux domaines politique, social et eco- 
nomique. 

Nous pensons qu’il existe un lien tres etroit entre 
ces efforts et les travaux du Conseil de securite, qui est 
l’organe fondamental responsable du maintien de la 
paix et de la securite, alors qu’il examine ce que Ton 
appelle la question des femmes dans le contexte des 
conflits armes - ou les femmes sont impliquees direc- 
tement et dont elles souffrent plus que quiconque. 

La declaration du Conseil de securite adoptee a 
1’occasion de la Journee internationale de la femme, 
cette annee, souligne que les interets des femmes doi- 
vent etre pris en consideration et insiste sur 
l’importance de leur participation a tous les niveaux 
dans les processus de prevention et de reglement des 
conflits et des crises. Nous sommes convaincus qu’il 
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appartient au Conseil de prendre des mesures adequates 
pour assurer la protection des femmes, car elles cons¬ 
tituent le groupe le plus vulnerable de la population 
civile. C’est une tache difficile dans les conflits ac- 
tuels, le plus souvent internes, qui font intervenir un 
large eventail de problemes politiques, socioeconomi- 
ques, culturels et d’autres problemes de societe. 

II est done tres important de veiller a ce que les 
resolutions du Conseil de securite contiennent des 
clauses particulieres concernant la protection des fem¬ 
mes et des fillettes et l’assistance a celles-ci. II est 
egalement tres important de mettre en place des meca- 
nismes fiables permettant de faire rendre des comptes a 
ceux qui violent les normes du droit humanitaire. 

Le Belarus est convaincu que le travail de 1’ONU 
sur la question de l’egalite entre les sexes a revetu cette 
annee une importance toute particuliere. La session 
extraordinaire de l’Assemblee generate des Nations 
Unies, qui s’est tenue au mois de juin dernier et fut 
consacree aux questions concernant les femmes, aussi 


bien que les deliberations menees aujourd’hui par le 
Conseil de securite, definiront l’optique dans laquelle 
L Organisation examinera a l’avenir les questions 
concernant les femmes pour assurer la paix et la secu¬ 
rite. 

La Republique du Belarus attache une grande 
importance aux problemes d’egalite des sexes et elle 
est tout a fait resolue a apporter une contribution im- 
portante a ces travaux. 

Le President (interpretation de I’anglais ) : Je 
remercie le representant du Belarus de sa declaration et 
des paroles aimables qu’il a adressees a mon pays. 

II reste un certain nombre d’orateurs sur ma liste. 
Mais compte tenu de l’heure tardive, et avec l’accord 
des membres du Conseil, j’ai l’intention de suspendre 
la seance et de la reprendre demain, mercredi 25 octo- 
bre 2000, a 10 h 30. 

La seance est suspendue a 18 h 25. 


n0070602.doc 


35 



